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Introduction 

À l’heure où j’écris ces lignes, je formule le vœu que le millésime 2023 du 
Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) vous permette 
de tous vous retrouver à l’École militaire après une parenthèse de quatre ans 

marquée par une crise sanitaire d’une ampleur inédite. Vos premières années dans 
l’enseignement supérieur ont été marquées par cet évènement, enfants des années 
de la conquête des technologies du numérique vous avez pu en mesurer tous les 
bienfaits, mais aussi toutes les limites. Pendant cette semaine parisienne vous allez 
être en contact direct avec des élus et les autorités militaires et civils du ministère. 
Profitez de cette occasion unique de leur présence à vos côtés. 

Mondialisation et besoin de proximité, réseaux sociaux et solitude, société 
de consommation et quête de sens… Dans un monde qui a plus changé au cours 
des cent dernières années que pendant le dernier millénaire, qu’en est-il des raisons 
qui vous ont conduits à vous engager ? La défense de la Nation, de sa population, 
de son territoire constituait hier la principale motivation de vos aînés. Il y a encore 
quelques années, certains pouvaient la considérer désuète. Les attentats de 2015 et 
plus récemment l’invasion de l’Ukraine par la Russie sont malheureusement venus 
nous rappeler que la paix et la sécurité ne sont pas éternellement acquises. 

S’il est difficile de prédire aujourd’hui pour quelles causes la Nation vous 
demandera de vous battre en 2030 ou 2040, tous les observateurs s’accordent pour 
reconnaître que le monde est devenu plus instable, plus imprévisible et plus dan-
gereux. Futurs chefs, vous devez vous préparer à des affrontements plus durs que 
ceux que vos prédécesseurs ont pu rencontrer. 

Les messages du ministre Sébastien Lecornu et du Chef d’état-major des 
armées (Céma) Thierry Burkhard, les rencontres avec les représentants des commis-
sions de la défense et des forces armées de nos assemblées, et les échanges avec les 
officiers ayant une expérience récente en opérations, vous permettront de mieux 
comprendre comment fonctionnent nos institutions et de faire le lien entre les 
objectifs politiques et les effets militaires. 

Le temps est à l’incertitude et à la complexité. Les périodes de paix, de crise 
et de guerre ont cédé la place à la compétition, à la contestation et à l’affrontement. 
La transition d’un état à un autre est plus floue et réversible. Depuis longtemps, le 
monde de l’entreprise a emprunté son vocabulaire guerrier au monde militaire ; 
aujourd’hui, les armées doivent se préparer à de nouvelles formes de conflits dont 
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certaines caractéristiques ne sont pas sans rappeler les guerres économiques auxquelles 
se livrent les États et les groupes industriels internationaux. Analogies et différences 
entre les entreprises et les armées, évolutions des mentalités, des comportements et 
des attentes, M. Martin Bouygues et l’amiral Christophe Prazuck, ancien Chef 
d’état-major de la Marine nationale (CEMM), vous aideront à nourrir vos 
réflexions sur ces sujets. 

Vous vous interrogez probablement sur le monde qui vous attend. La guerre 
froide a semblé geler les relations internationales pendant près de 40 ans, l’avènement 
de l’hégémonie américaine à l’aube des années 1990 a pu laisser penser à la « fin de 
l’histoire ». Les vingt dernières années ont apporté leurs lots de « surprises » : atten-
tats de 2001 aux États-Unis, crise financière de 2008, pandémie en 2020, invasion 
de l’Ukraine par la Russie en 2022… Toutes ne furent pas stratégiques au sens où 
elles avaient été imaginées par les stratèges mais toutes ont eu des conséquences 
« stratégiques » sur l’état du monde. Les implications du retour de la guerre en 
Europe sont, d’ores et déjà, visibles et seront durables. Nous vous proposerons de 
mieux connaître la Russie et de réfléchir sur les évolutions possibles de ses relations 
avec l’Ukraine. 

La lecture des évènements est rendue plus complexe par la multiplication 
des sources d’information et l’accélération du temps. Télévision, radio, Internet, 
réseaux sociaux, vous êtes désormais abreuvés en permanence par une multitude de 
faits réels ou travestis. Victimes de la course à l’audience, l’analyse et la raison 
cèdent désormais la place à la synthèse, fût-elle réductrice, et à l’émotion. Votre 
discernement est aujourd’hui mis à rude épreuve. La bataille des perceptions a été 
illustrée cette année à de multiples reprises sur nos théâtres d’opérations et pendant 
le conflit qui oppose la Russie et l’Ukraine. Parmi les nouveaux champs de conflic-
tualité, le cyberspace occupe une place particulière. L’absence de frontière, la dif-
ficulté de désigner un agresseur autorisent toutes les audaces. Dans ce domaine, la 
Vision stratégique du Céma de « gagner la guerre avant la guerre » dès le stade de 
la contestation constitue dès aujourd’hui un défi quotidien. Les échanges avec le 
commandant de la cyberdéfense et la conférence consacrée à la « bataille de l’info-
sphère » vous sensibiliseront avec des sujets que vous devrez maîtriser pour garantir 
le succès de vos missions. 

Le réchauffement climatique est au cœur des réflexions conduites par le 
ministère des Armées. Au niveau stratégique, les sécheresses ou la montée du 
niveau des océans entraîneront des migrations massives. Au niveau tactique, 
l’environnement pour les hommes et le matériel sera plus difficile. La conception 
de nos équipements doit, dès aujourd’hui, intégrer ces nouvelles contraintes. De 
manière plus générale, l’impact des activités militaires sur l’environnement devra 
être mesuré, minimisé et expliqué afin de garantir nos spécificités et notre liberté 
d’action. La conférence dédiée aux enjeux climatiques vous présentera les actions 
des armées sur ces questions. 
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La numérisation et la miniaturisation ont marqué l’évolution des systèmes 
d’armes au XXe siècle sans remettre profondément en cause ni la nature des équi-
pements, ni les terrains d’affrontement qu’ils soient terrestre, naval ou aérien. Le 
développement continu des moyens de calculs, les progrès réalisés dans des 
domaines tels que ceux des nanotechnologies, de la biologie ou de l’intelligence 
artificielle (IA), permettent d’entrevoir aujourd’hui de nouvelles applications mili-
taires : systèmes de drones, armes à énergie dirigée, augmentation des capacités 
du soldat. La création du commandement de la cyberdéfense (ComCyber) ou la 
reconnaissance de l’importance des questions spatiales à travers la nouvelle 
appellation de l’Armée de l’air et de l’Espace témoignent, s’il en était besoin, de 
l’avènement de ces domaines dans les guerres d’aujourd’hui. La conférence du 
Délégué général pour l’armement (DGA), Emmanuel Chiva, vous apportera un 
éclairage sur la conception de nos futurs systèmes de défense et l’importance pour 
notre souveraineté du maintien d’une Base industrielle et technologique de défense 
(BITD) nationale. 

Le statut du militaire doit être expliqué et défendu. Il n’est pas figé et doit 
évoluer afin de suivre les mutations de la société : liberté d’expression des mili-
taires, participation à la vie de la Nation, travail des conjoints… Opérations en 
coalition, exercices multinationaux, programmes de défense en coopération… 
Toutes ces activités reposent sur un socle juridique qui les encadre et protège les 
protagonistes. Le ministère des Armées reste le principal investisseur de l’État, son 
budget doit être expliqué et défendu tout au long de l’année et plus particulièrement 
lors de la préparation des lois de programmation militaire (LPM) et des lois de 
finance. L’intervention du Secrétaire général pour l’administration (SGA) 
Christophe Mauriet lèvera le voile sur ces domaines indispensables au soutien de 
vos activités, mais aussi à votre moral et à celui de vos familles. 

Apprenez à vous connaître. Un des objectifs du Sigem est de vous donner 
l’occasion de confronter vos idées et de mesurer comment vos milieux ont, d’ores 
et déjà, modifié vos perceptions et vos sensibilités. Les travaux que vous conduirez 
sous la direction d’un enseignant-chercheur de l’Institut de recherche stratégique 
de l’École militaire (Irsem) et d’officiers stagiaires à l’École de Guerre vous permet-
tront, entre autres, d’échanger sur les questions de nation, de patrie, d’engagement 
ou de singularités des guerres du XXIe siècle. Mieux se connaître pour mieux se 
comprendre. J’espère que 2023 marquera la renaissance du Sigem à « l’ancienne », 
lieu d’échanges et d’ouverture. Profitez de toutes les opportunités qui vous seront 
offertes pour dialoguer et tirer profit de l’expérience de vos grands anciens. 

Bonne semaine à tous. 

Contre-amiral Yann MARBŒUF 
Directeur du Sigem 2023
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Éditorial 

De parcours et d’origines variés, vous, participants à cette édition du 
Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem), avez choisi la 
carrière de militaire. Cette décision vous honore, d’autant plus en un 

siècle annoncé comme celui de l’inédit, de l’instable, de l’hostile, et d’une satura-
tion de l’espace stratégique où les États se réarment et se préparent à faire la guerre 
dans tous les milieux. 

En vous orientant vers la carrière d’officier, vous avez décidé d’assumer des 
responsabilités singulières. Elles se manifestent par le port de vos uniformes, avec 
toute la variété qui les caractérisent, avec toute l’identité et l’histoire qu’ils invo-
quent, avec toute la symbolique qu’ils contiennent. Parce qu’une fois militaires, 
vous n’êtes plus seulement vous-mêmes, vous représentez plus que votre seule per-
sonne, vous appartenez à un corps collectif, à celui du bras armé de la nation. 

Être militaire implique avant tout une exemplarité, un modèle, un idéal, 
dont l’article L. 4111-1 du Code de la défense (1) synthétise tous les enjeux : 
« L’armée de la République est au service de la Nation. Sa mission est de préparer 
et d’assurer par la force des armes la défense de la patrie et des intérêts supérieurs 
de la Nation. L’état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant 
aller jusqu’au sacrifice suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité. 
Les devoirs qu’il comporte et les sujétions qu’il implique méritent le respect des 
citoyens et la considération de la Nation. (…) » 

Votre devoir est désormais de trouver, par vous-mêmes, l’esprit de ce dont 
ces simples mots sont la lettre. Vous incarnez la force légitime. Il ne s’agit plus sim-
plement d’être tel que vous êtes, mais de devoir être disciplinés, disponibles, loyaux, 
neutres et de ne pas reculer devant la possibilité ultime du sacrifice de soi. 

Être discipliné signifie être capable d’observer scrupuleusement une règle de 
conduite, de respecter l’ordre et de se construire dans l’uniformité. En un sens plus 
ancien, mais qui est tout autant le vôtre, la discipline renvoie à une rigueur morale 
ainsi qu’au sérieux dans l’étude. 

Être disponible vous impose de répondre présent lorsque vous êtes convo-
qués, lorsque vous devez exercer vos fonctions, en particulier dans des conditions 

(1)  Code de la défense, Article L4111-1 (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037200631).
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difficiles, dans l’épreuve et l’incertitude. Cette disposition à servir fait le cœur de 
ce que vous êtes et de ce que vous serez. 

Être loyal, c’est être à la fois honnête, juste et sincère, fidèle à votre engage-
ment, tant dans les rapports avec vos chefs qu’avec vos futurs subordonnés et avec 
vos camarades, qu’ils soient de la même arme ou non, de la même armée ou non. 
Chacun d’entre vous est essentiel à la réussite collective. 

Être neutre importe de savoir s’abstenir de prendre parti et d’observer la plus 
grande prudence relativement à la préservation des secrets, en particulier lorsqu’il 
est question de sécurité opérationnelle. La valeur de ce silence ne fera que renforcer 
celles de votre parole et de votre plume. 

Incarner la force légitime, en tant que jeune officier, vous impose de 
réfléchir à la nature même des usages de la violence dont vous aurez l’éventuelle 
responsabilité et auxquels vous serez confrontés, y compris lorsqu’il ne s’agira que 
d’avertissement et de démonstration, aujourd’hui et pour demain. 

Notre époque est celle où la fixation d’une différence entre la paix et la 
guerre s’est transformée. Vous aurez à évaluer une gradation entre compétition, 
contestation et confrontation. Stabiliser la distinction classique entre guerre et paix 
n’est plus possible pour deux raisons. La première est que nous vivons dans un 
temps où existe une arme qui ressemble à une arme de guerre mais qui en réalité 
impliquerait une destruction mutuellement assurée en cas d’ascension aux 
extrêmes débridée entre les belligérants qui la possèdent : l’arme nucléaire. C’est là 
tout l’enjeu de la politique de dissuasion qui vise à maintenir la conflictualité dans 
une logique des moyens et des fins afin d’éviter la terrifiante possibilité du pire. 
Avec les armes nucléaires, la concentration du potentiel de violence en l’arme 
dépasse et déjoue la centralité du combat telle que vous pourrez la trouver décrite 
et conceptualisée dans l’œuvre classique de Clausewitz. C’est pourquoi la possibi-
lité d’une violence maximalisée demeure à l’horizon perpétuel de nos stratégies. 

La seconde raison d’un brouillage de la différence entre guerre et paix pro-
vient des guerres dites asymétriques, hybrides, insurrectionnelles, indirectes ou de 
basse intensité. Ce vocabulaire très varié indique ici toute la difficulté à se saisir de 
formes de conflictualités qui étaient, encore il n’y a pas si longtemps, désignée 
comme de la guerre de partisans, avec aujourd’hui de la guérilla et du terrorisme 
en zone urbaine. Dans le contexte de ces affrontements, tout l’enjeu est de parvenir 
à faire la distinction entre une cible légitime ou illégitime, entre le combattant et 
le non-combattant. Autrement dit, la difficulté provient d’un contexte où le prin-
cipe de discrimination, tel qu’il est traditionnellement énoncé dans la pensée de la 
guerre juste, est une question permanente. Lorsque l’usage de la force n’est plus 
seulement l’apanage des militaires, lorsque des civils deviennent des cibles, lors 
d’un attentat terroriste par exemple, la violence est alors fusionnée. 
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Chaque militaire voit donc son rôle et sa fonction pris entre deux feux : 
celui de la concentration de violence maximalisée en l’arme nucléaire et celui des 
crépitements de violence fusionnée, du fait d’acteurs difficiles à caractériser et 
d’actes à la frontière de la sécurité et de la défense. Ces deux bornes de la violence, 
qui encadraient la disparition des conflits armés entre États depuis 1945, ont été 
bouleversées lorsque l’armée russe, dans les airs, par la mer et sur la terre, est entrée 
sur le territoire ukrainien le 24 février 2022. Les conséquences de cette agression, 
déjà visibles, seront l’occasion, pour vous, de tirer toutes les ressources possibles de 
l’histoire militaire et des études stratégiques afin de mieux comprendre les situa-
tions difficiles qui s’annoncent. Car avec le retour de la guerre de haute intensité, 
avec ces confrontations violentes entre masses de manœuvres agressives qui vont 
contester leur supériorité dans tous les milieux, jusque dans le virtuel et l’information, 
chacun d’entre vous, à l’avant comme l’arrière, devra d’autant plus assumer plei-
nement sa responsabilité, en donnant tout son sens à sa fonction de chef militaire 
en démocratie. 

Disciplinés, disponibles, loyaux et neutres, vous l’êtes déjà forcément par la 
réussite de vos études, par le choix de votre orientation professionnelle, par votre 
présence à l’École militaire pour le séminaire. L’évolution du contexte international, 
en y incluant les défis environnementaux et la sécurité climatique, souligne encore 
davantage ce que signifiera, pour vous, la responsabilité du sacrifice. À l’heure où 
l’environnement et les ressources de tout type prennent une importance straté-
gique nouvelle, nous savons déjà que les forces françaises devront agir sous pression, 
qu’il s’agisse de leur emploi en situation avérée de conflit, alors catalysé par les 
transformations environnementales, ou de leur emploi en situation non belliqueuse, 
pour la protection des populations civiles en cas de catastrophe sur le territoire 
national. La possibilité du sacrifice signifie deux choses : d’abord, qu’il y a toujours 
un peu quelque chose de sacré dans le fait d’avoir aussi la mort comme hypothèse 
de métier, ensuite, qu’il faut apprendre à faire don de soi, jusqu’à peut-être s’aban-
donner, parce qu’il en va du sens que vous voudrez donner à votre existence. 

La lecture de ce Cahier de la RDN vous permettra de nourrir votre 
réflexion sur vos rôles et vos fonctions d’officiers en devenir. Ces quelques mots, à 
titre d’éditorial, n’ont pour modeste finalité que de vous rappeler le mérite et la 
considération de tout citoyen conscient de l’honneur de votre engagement. 

Je vous souhaite une excellente semaine de séminaire. 

Dr Édouard JOLLY, 
Chercheur « Théorie des conflits armés », 

Institut de recherche stratégique de l’École militaire (Irsem)
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Le soldat  
et le politique 

Directeur de la Fondation pour les études de défense. 

Éric DE LA MAISONNEUVE 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été légèrement raccourcie par rapport à la version originale, 
afin d’en conserver les principales idées, toujours pertinentes vingt-sept années plus tard.  
 

Politiques et soldats ont à collaborer. Qu’ils n’en aient guère le goût, c’est 
affaire à leur sagesse de s’en accommoder, mais leur devoir est d’agir  
d’accord : il advient qu’ils y manquent… ». Ces lignes sont extraites du 

chapitre sur le « politique et le soldat » dans le Fil de l’épée publié par Charles 
de Gaulle en 1932. Elles sont actuelles. La pensée du général fait toujours autorité 
en la matière ; la rigueur et la pertinence des analyses, comme le prestige de l’auteur, 
justifient qu’on se satisfasse aujourd’hui d’une théorie définitive sur la distinction 
des fonctions politique et militaire ; chacun y trouve effectivement son compte. Cela 
explique sans doute qu’en plus de soixante ans rien ne soit venu ranimer, encore 
moins contester, une pensée aussi magistrale, comme si des événements considé-
rables n’étaient pas survenus depuis, comme si tout allait encore de soi et que rien 
n’avait vraiment changé. Il faut dire que le sujet est délicat, peut prêter à contro-
verses et froisser des susceptibilités ; c’est pourquoi on le préfère dans l’ombre. 

Tout oblige aujourd’hui à l’en sortir. Non seulement le couple harmonieux 
décrit par le général de Gaulle a subi, dès 1940, des échecs retentissants, profonds, 
renouvelés, mais surtout le fondement même de cette harmonie, l’alternance de la 
guerre et de la paix dans un cycle maîtrisé, a été bouleversé. La séparation s’est 
muée en divorce. Le changement de la nature des conflits, ce que j’appelle la méta-
morphose de la violence, qu’elle soit due en grande partie à l’influence de l’arme 
nucléaire et à l’empêchement de la guerre, qu’elle se manifeste le plus souvent par le 
phénomène incontrôlé des crises et par l’empêchement de la paix, transforme sûre-
ment les relations du politique et du militaire, non que chacun d’eux cesse d’y 
jouer un rôle de premier plan, mais leurs positions respectives doivent être redéfinies. 

La défense nationale, toute globale qu’elle fut dans les institutions, ne suffit 
plus à répondre aux formes contemporaines d’agression. La crise, situation incer-
taine, intermédiaire entre la paix et la guerre, fait peser de nouvelles menaces, mul-
tiples, complexes, insidieuses, auxquelles l’ordre militaire classique est peu adapté 
à résister. Partout et dans tous les domaines, des besoins de sécurité se manifestent, 
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qu’il faut satisfaire dans l’urgence et avec les moyens du moment. Il appartient dès 
lors au politique et au soldat de réinventer une stratégie pour les temps modernes ; 
si elle n’est plus l’art d’une guerre désormais improbable, peut-être devrait-elle  
progressivement devenir l’aptitude à comprendre et à maîtriser les crises, quels que 
soient leurs modes d’expression et leurs degrés de violence. Pour épouser son 
époque, l’homme de guerre doit se faire stratège, c’est-à-dire dans le même temps 
penseur de la violence et responsable de la sécurité. 

La théorie de la distinction des fonctions 

Tout distingue le politique et le soldat : la nature des responsabilités, le 
caractère, le comportement, alors même que leurs fonctions sont inséparables et 
qu’ils devraient unir leurs forces au service de la nation. Telle est la théorie présentée 
dans le Fil de l’épée. À certains égards, les portraits de l’un comme de l’autre sont 
immuables, et les figures peintes par le général de Gaulle valent pour l’histoire. 

En réalité, si l’on fait référence au passé, tout semble opposer le soldat et le 
politique. Non seulement leurs rôles ne sont pas de même nature, mais ils ne sont 
pas faits pour jouer dans la même pièce. Le politique détient son pouvoir de l’élection 
et vit de la faveur du public qu’il doit séduire au risque de disparaître ; soumis à 
l’opinion, il se sait provisoire et se laisse conduire par les préoccupations du 
moment. S’il veut s’affranchir de ces contingences et s’élever au rang de l’homme 
d’État, le suffrage des citoyens parvient le plus souvent à tempérer ses ambitions. 
Le soldat n’a pas de ces inquiétudes ; engagé pour une cause, il s’y consacre  
entièrement et se soumet aux règles de son état. Sa vocation ne dépend que de  
lui-même, elle est exigence de rigueur et de désintéressement. Le premier conduit 
la nation, le second protège la patrie. Comme l’écrit le général de Gaulle, « de cette 
dissemblance, résulte quelque incompréhension ». 

L’armée appelle de nécessaires vertus ; le soldat les cultive et reproche 
volontiers leur manque de rigueur morale à ceux qui abusent du compromis. Ce 
reproche est muet, car le soldat se drape dans sa dignité, mais son mépris n’est pas 
moindre pour la « classe politique » en général, jugée peu digne du destin de la 
nation. Les politiques ne sont pas en reste ; pour beaucoup d’entre eux, issus des 
plus prestigieuses écoles et artisans des rouages administratifs, ils considèrent avec 
quelque condescendance le manque de nuances de l’esprit militaire ainsi que le 
conservatisme rigide de l’institution, même s’ils en apprécient globalement le sens 
de la discipline. 

Chacun pourrait se satisfaire de cette situation, caricaturale à bien des égards 
(il existe en effet des hommes politiques vertueux et des officiers intelligents), non 
seulement parce qu’elle renforce des principes (cedant arma togae), mais surtout 
parce qu’elle entretient des conformismes commodes et protège des spécificités  
traditionnelles. Ce défaut de sympathie réciproque ne doit pas être accentué sous 
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prétexte de faciles effets littéraires. Quelles que soient leurs singularités, politiques 
et soldats ont un intérêt commun au fonctionnement et à la sauvegarde de la 
nation. Ils s’y emploient différemment, chacun selon ses talents et son caractère ; 
il appartient d’ailleurs aux uns de choisir les autres pour les fonctions les plus  
élevées de la hiérarchie. Ainsi les responsabilités sont-elles indiscutables. 

Ces difficultés entre deux types d’homme sont d’ailleurs celles du temps de 
paix ; le soldat s’y prépare à la guerre et ne peut, sans risque à ses yeux, se laisser 
aller aux futilités et aux contingences de la vie bourgeoise. Lorsqu’il est désigné 
pour des fonctions opérationnelles, alors il reprend son armure et retrouve natu-
rellement sa place et son rôle au milieu des siens ; sa responsabilité à nouveau est 
entière. Le politique ne subit pas ce genre d’alternances, car sa fonction demeure ; 
en revanche, ses relations avec le soldat n’en sont pas facilitées car il doit dans le 
même homme considérer le gestionnaire actuel et le chef potentiel. 

Ainsi le politique et le soldat font-ils par définition et par nécessité un 
couple difficile et inconstant. Leurs rivalités ont émaillé notre histoire. Leur équi-
libre fut souvent déstabilisé au profit du soldat, tenté de traduire le succès de ses 
armes en destin politique ; mais toujours, selon le mot de Napoléon, l’esprit finit 
par l’emporter sur le glaive. L’histoire de France de ce dernier demi-siècle en est 
une illustration. 

Le divorce annoncé du soldat et du politique 

Les difficultés naturelles du couple politico-militaire ont été amplifiées par 
l’histoire. De trop lourdes défaites ont multiplié les rancœurs : l’écroulement de 
l’armée en 1940, les échecs successifs en Indochine et en Algérie ont accentué les 
différences, agrandi le fossé entre soldats et politiques. 

Le désastre de juin 1940 d’abord : il plonge les militaires eux-mêmes dans 
la stupeur. Cette défaite n’eût pas été possible sans l’abandon de la nation et  
l’inconscience des politiques. Pour ceux-ci, la médiocrité imposée des chefs militaires 
comme leur impréparation psychologique et technique à la guerre moderne sont 
les causes majeures de notre effondrement. Ces responsabilités rejetées et pourtant 
partagées pèsent encore aujourd’hui sur les relations civilo-militaires. En effet, la 
victoire de mai 1945 n’effacera jamais le désastre de juin 1940 ; non seulement 
celui-ci éloigne pour longtemps la France du premier rang des nations, mais il 
porte un coup fatal à son Empire. 

Les échecs d’Indochine, puis d’Algérie, ensuite. En seize années de combats 
douteux, menés dans les pires conditions, ces deux interventions outre-mer vont 
continuer d’humilier l’armée française et de faire porter au soldat des responsabi-
lités qui n’étaient pas les siennes. L’incompréhension va croître entre le politique 
et le soldat ; elle ira jusqu’à l’opposition. À force de se sentir bafoué et de ne plus 
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savoir jouer son rôle, le soldat va en sortir et être tenté par l’illégalité. La fin de la 
IVe République illustre ainsi cette confusion des genres, où le politique manifeste 
son irrésolution et son inconstance, obligeant le militaire à se fixer des objectifs et 
à déterminer sa conduite. Seul un soldat devenu politique et légitimé par l’histoire 
pourra alors sans faiblesse remettre les choses et les hommes à leur juste place. 

Rarement dans notre histoire le fossé n’a été si large entre soldats et poli-
tiques. Les séquelles de ces événements ne sont toujours pas effacées dans les 
mémoires ; elles seront durables, car la distance qui distinguait les uns des autres 
s’est transformée en méfiance. Encore aujourd’hui, lorsqu’on traite des relations 
entre l’armée et la nation, il faut avoir présentes à l’esprit ces blessures d’un passé 
encore proche et vivace. 

[…] 

Le retour obligé de la stratégie 

[…] 

La très grande complexité des situations conflictuelles, probablement 
durables, dans lesquelles les responsables politiques ne peuvent éviter d’engager  
les forces armées, entraîne de profondes révisions de la politique de défense et de 
sécurité, du système militaire proprement dit, et, de ce fait, des relations entre poli-
tiques et soldats. Le nouveau désordre du monde exige en priorité un réel effort de 
compréhension et de réflexion stratégique, il exige le retour du stratège ! Le poli-
tique ne peut plus exercer ce monopole, car ses fonctions d’orientation l’absorbent 
entièrement ; l’expert n’en a pas de compétences suffisantes, car sa spécialité ne 
peut recouvrir la complexité et la diversité des problèmes ; le soldat, s’il reste 
contraint à des avis techniques, ne pourra non plus y prétendre. S’il s’agit de  
sécurité, cette question relève à la fois du politique et du soldat, même si leurs  
responsabilités se situent à des niveaux différents. 

Pour exercer son pouvoir de décision, le politique ne peut désormais se 
satisfaire de dossiers techniques qui ne seraient éclairés par une analyse stratégique. 
Qui d’autre que le soldat, s’il accède à la confiance du politique, pourrait aider 
celui-ci à décrypter la multitude des informations, à sérier les problèmes et à baliser 
les pistes ? L’importance des questions de sécurité appelle une nouvelle alliance du 
soldat et du politique. Leur relation intime doit permettre, d’une part au politique 
non seulement de prendre les décisions indispensables mais de les prendre en toute 
connaissance de cause, d’autre part au soldat de retrouver sa place dans le processus 
de décision et ses prérogatives naturelles dans les problèmes de défense. 
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Le couple du soldat et du politique 

[…] 

L’histoire comme les événements contemporains ont tranché : la séparation 
des fonctions du soldat et du politique est aussi dangereuse qu’inefficace. Certes, 
chacun y trouve son avantage : éloigné du militaire, le politique se sent délivré 
d’une charge difficile à supporter, et avec elle les contraintes des armes, la condi-
tion du soldat et les valeurs qu’il cautionne ; distingué du politique, le soldat n’est 
pas mêlé à ses affaires et se protège des tentations en cultivant ses propres vertus. 
Cependant, cet éloignement commode est excessif, car il interdit un regard com-
mun et une vision stratégique des problèmes ; il présente en outre le danger, en 
écartant le soldat de la politique, de l’exclure des préoccupations nationales et par 
là de lui faire perdre le sens de sa mission. 

En temps de paix et en temps de guerre – si ces distinctions ont encore un 
sens –, au temps actuel du désordre en tout cas, les questions de sécurité et de 
défense pèsent d’un poids trop important pour être soumises à des querelles de 
ménage ; il faut à tout prix retrouver l’unité du soldat et du politique, refonder leur 
alliance et en faire un couple moteur des responsabilités nationales. Leurs efforts, 
aujourd’hui dispersés, dans ce domaine essentiel pour la vie et l’avenir du pays, 
doivent être réunis, car ils sont par nature complémentaires ; leurs légitimités  
rassemblées, dues à l’élection des uns et à la délégation donnée aux autres, ne sont 
pas séparables. Détenteur de la force, le soldat ne peut être seulement un figurant 
de l’histoire ; dans cette scène à l’échelle du monde et des hommes, il a toute sa 
part : il est acteur. S’il sait prendre sa place et la tenir avec sagesse aux côtés des 
politiques, il aura tenu son rôle. S’il laisse cette place vide et que l’histoire se fasse 
sans lui, il aura failli à sa mission, et son pays y perdra en sécurité ce qu’il aura cru 
gagner en tranquillité. 

L’éloignement probablement durable des risques de guerre, au sens clas-
sique du terme, ne peut être une raison pour écarter le soldat des responsabilités de 
la vie publique. Dans un pays confronté à de multiples dangers et en quête, de ce 
fait, d’une plus grande sécurité, il serait inopportun de se priver de la compétence 
du soldat et de ne pas l’associer à l’élaboration et à la conduite de la politique. w
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Accepter la mort 

Général de division aérienne (R). Ancien directeur de 
l’École supérieure de Guerre aérienne et ancien directeur 
du Renseignement et des études générales au Secrétariat 
général de la défense nationale (SGDN). Résistant en 
Corse pendant la Seconde Guerre mondiale. 

Jean-Paul SALINI 

Note préliminaire : Cette tribune est un extrait de Les blockhaus du Pyla. Essais sur la guerre et sur ceux qui la font, livre 
écrit à ce jour en recherche d’éditeur. Elle paraîtra également ultérieurement sous la forme d’un article dans Le Piège 
(revue des Anciens de l’École de l’Air).  
 

C’est une chose bien étonnante que celle du dernier sacrifice. Quelle est 
cette force mystérieuse qui fait que l’homme accepte de donner gratuite-
ment sa vie ? Surtout si l’on considère que la vie est le bien le plus précieux 

puisque, en la perdant, on perd tout le reste. Pourtant, l’expérience montre que  
l’acceptation de la mort est un phénomène assez commun. Étonnant, non ? 
Pendant toute ma carrière, je m’en suis étonné et je m’en étonne encore. Et les 
explications que je vais donner ici ne m’apparaissent pas comme définitives. Mais 
le lecteur, peut-être, connaîtra-t-il la réponse. 

On peut mourir pour Dieu. À ce moment-là, c’est facile, parce que la 
récompense est au bout des épreuves. Après la mort, Dieu vous reçoit dans son sein 
et vous jouissez de la vie éternelle et de la félicité qui va avec. Dans ces conditions, 
si la foi est assez vive, la mort peut même apparaître comme une délivrance ou un 
achèvement. La crainte de la mort est ainsi considérablement diminuée. L’âme des 
croyants est d’une puissance étonnante et force l’admiration. L’Histoire nous 
donne en exemple des martyrs auquel la foi leur a permis de supporter des épreuves 
inhumaines. 

On peut mourir aussi pour des idées, pour des croyances, pour un idéal. 
C’est-à-dire pour des choses immatérielles qui sont du domaine de l’esprit et qui 
relèvent d’un certain raisonnement. Peu importe que ce raisonnement soit faux ou 
juste, puisqu’il a convaincu ! Mourir pour des idées implique un certain fanatisme. 
Ou, comme le mot de fanatisme a mauvaise réputation, une certaine conviction. 
Comme toujours les fanatismes (ou les convictions si vous préférez) sont d’autant 
plus forts qu’ils sont partagés. Car le partage des idées par un grand nombre  
de gens renforce la pression sociale qui s’exerce sur les individus. Les idées se 
conduisent quelquefois comme les épidémies. Elles se répandent, étendent leur 
empire, atteignent des pics et puis il leur arrive aussi de s’éteindre. Ainsi, du 
marxisme, qui a été longtemps considéré comme la clé qui ouvrait toutes les portes. 
C’était, comme toutes les explications universelles, une sottise. Mais une sottise, 
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lorsqu’elle est partagée par des millions de gens n’en est plus une. C’est un fait, un 
fait réel et il faut bien en tenir compte. Et il y a des millions de gens qui sont morts 
pour cette théorie. 

On peut mourir pour défendre son bien, même si ce bien là, on le partage 
avec d’autres. Ainsi, par exemple, la France. Elle appartient à tout le monde. Mais 
elle est à moi. Moi, j’ai de la France une perception charnelle. Je la retrouve dans 
le tintement d’une cloche, dans la courbe des hanches d’une femme ou au fond 
d’un verre de vin. Je l’aime dans la gloire du soleil couchant sur le raz de Sein ou 
dans le calme d’un lac de montagne. Je l’aime dans une chanson de Brassens. Il y 
a plusieurs façons d’aimer la France. Ma France (je dis « Ma France », parce qu’elle 
est à moi) fait partie des nourritures terrestres. Je la mange. Je la bois. Je la respire. 
Je la sens. Je l’écoute. Et je suis prêt à donner ma vie, ou du moins ce qu’il en reste, 
pour la cathédrale de Reims ou pour un pont génois oublié, sur un torrent de Corse. 

On peut mourir par amour de la vie. Parce que la vie est plus intense quand 
on la risque. Parce qu’on est jeune et qu’on veut savoir le bruit que l’on fera  
lorsqu’on sera frappé sur l’enclume. Parce qu’on aime la peur et l’anxiété. Parce 
qu’on est petit et qu’on veut faire comme les grands. Parce qu’on veut participer à 
une grande aventure. Et y a-t-il une aventure plus grande que la guerre ?  

On peut mourir par ignorance de la mort. Car la mort n’existe pas si l’on 
ne pense pas à elle. C’est l’autre qui meurt. Le copain ! Pas moi ! Mourir ? Moi ? 
Sans doute ! Oui ! Un jour ! Demain ? Ah ! Non ! Pas demain ! Après-demain 
alors ? Mais non, pas après demain ! Un jour ! Un jour, sans doute ! Un jour qui 
n’est pas dans le calendrier. Un jour qui n’existe pas. Qui n’existera pas. Jusqu’à la 
première blessure (1). Jusqu’aux premiers morts. Jusqu’au jour où on enterre des 
copains. Beaucoup de copains.  

Il y a aussi celui qui peut mourir parce qu’il a plus peur de son adjudant 
que de l’ennemi. Parce que sa personnalité a été cassée par un dressage inhumain, 
mais efficace. Parce que les gendarmes lui font peur. Parce que « la canne du serre-
file est tout près de ses épaules » comme le disait Frédéric II de Prusse. 

Toutes ces raisons expliquent pourquoi les hommes acceptent de risquer 
leur vie. Mais ce n’est pas de ces raisons-là dont je veux parler. Je veux parler de la 
mort du soldat. Du soldat professionnel. De celui qui accepte de risquer sa vie non 
pas parce qu’il croit en Dieu, à la démocratie, à sa patrie ou à sa chance mais tout 
simplement parce qu’il est soldat. 

J’ai eu l’honneur de faire partie du Corps expéditionnaire français pendant 
la guerre d’Indochine. C’était une armée d’une incroyable solidité. Je ne crois pas 
qu’une autre armée placée dans les mêmes conditions aurait tenu un an. Nous 
avons fait la guerre pendant neuf ans et nous n’avons déposé les armes que sur 

(1) En Espagne, on dit qu’on ne sait pas si un matador est courageux tant qu’il n’a pas été blessé.
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ordre du gouvernement. C’était une guerre qui se déroulait dans des conditions 
épouvantables. La moitié des Français se désintéressaient de cette guerre et l’autre 
moitié nous en rendait responsables. 

J’ai vu, à Marseille, une banderole où il était écrit « Collecte du sang », et 
au-dessous « Ce sang n’est pas destiné aux soldats d’Indochine ». Cela donne  
une idée de l’ambiance qui régnait en France. Soit dit en passant, il ne viendrait à 
l’idée de personne de conspuer le percepteur pour un impôt décidé par les hommes 
politiques, alors qu’il apparaît tout naturel de rendre les soldats responsables de la 
politique fixée par le gouvernement. 

Et justement, cette politique n’existait pas. Il n’y avait pas de politique. Il 
n’y avait pas de buts de guerre. En fait, on ne savait pas pourquoi on se battait. On 
se battait, c’était tout. En attendant… En attendant quoi ? On ne savait pas. 
Autour de nous, c’était la foire d’empoigne. On trafiquait de l’opium. On trafi-
quait les piastres. Les rapports secrets des généraux étaient vendus aux « Viets ». Les 
importateurs vendaient des fournitures aux armées d’Hô Chi Minh. Nos armes 
étaient désuètes. Le ravitaillement maigre. Les fournitures mesurées. Les matériels 
à bout de souffle. Le Corps expéditionnaire était la vache à lait des trafiquants en 
tout genre. Et on se battait à un contre dix. 

Si on avait expliqué à ces soldats qu’ils se battaient pour la France, pour 
l’Occident, pour les démocraties, contre le communisme ou autres arguments  
de la même farine, ils auraient bien rigolé. Mais on ne leur expliquait rien. Et ils 
marchaient. Ils marchaient. Même ceux qui n’étaient vraiment pas impliqués dans 
cette affaire. Les Marocains, les Algériens, les légionnaires, les Noirs du Sénégal ou 
de la Haute-Volta. Ils marchaient et ils mouraient. Sans rien dire. Sans récriminer. 
Pourquoi ? Pour quoi ? Qu’est-ce qu’ils avaient à foutre, Mohamed ou Diop, dans 
cette affaire ? Et pourquoi mouraient-ils ? Ils étaient idiots ou quoi ? 

Ça me posait des questions, cette attitude. Ça m’en a posé pendant  
longtemps. Qu’est-ce qui fait que l’on accepte de risquer sa vie alors qu’il n’y a 
aucune raison valable qui vous y oblige ? Moi, c’était différent. J’aimais la guerre. 
Mais eux ? 

J’ai trouvé la réponse dans un petit livre en papier maïs. Ce livre avait été 
édité pendant la guerre sur du papier de mauvaise qualité, ce qui expliquait sa couleur 
jaune. Il avait été imprimé en 1941 et préfacé par le général Weygand. Il avait été 
écrit par un certain Antoine Fortuné de Brack (un nom comme ça, ça ne s’invente 
pas !) et s’intitulait Avant-postes de cavalerie légère. Il traînait dans ma cantine à côté 
d’une boîte métallique qui contenait des graines de fenouil que je respirais de 
temps à autre pour me rappeler l’odeur du pays. 

Je vais perdre un peu de temps (nous ne sommes pas pressés) pour vous 
présenter ce livre. De Brack était un général de cavalerie qui avait servi sous 
Napoléon. Il croyait à l’efficacité de la cavalerie légère et il y croyait d’autant plus 
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qu’il avait fait la retraite de Russie et qu’il avait constaté l’efficacité des cosaques. 
Il avait réuni dans un petit livre toutes les connaissances qu’il avait de la guerre. Il 
n’y a pas dans ces pages une seule idée générale, pas une seule notion abstraite, 
mais une somme fabuleuse de ce qu’il faut savoir pour faire la guerre. Cela va des 
actions à mener lorsqu’on prend une ville, aux soins à donner aux chevaux, à la 
façon de faire cuire une poule « à la ficelle », de l’entretien des armes, à la façon de 
mener un assaut, recevoir un émissaire de l’ennemi, etc. Le livre est souvent conçu 
comme un catéchisme. Questions. Réponses. Je cite de mémoire. 

– Question : « Un cavalier a-t-il le droit de se rendre ?» 
– Réponse : « Jamais tant qu’il est à cheval. Un homme à cheval passe partout. » 

Ce livre, imprégné de l’esprit guerrier, aurait dû inspirer nos généraux de 
la guerre de 1870. Si on l’avait lu et si on avait appliqué les leçons qu’il enseigne 
nous n’aurions pas perdu cette guerre. Il y a sur la recherche du renseignement et 
la façon de s’y prendre des pages admirables. 

Et il y avait aussi, du moins je le pense, la réponse à ma question. 

J’hésite un peu à la donner, cette réponse. J’hésite parce que je vais être 
obligé d’employer un gros mot. Non pas un mot malsonnant ni grossier. Non ! 
Mais un mot que l’on n’emploie que très rarement. Un mot du dimanche. Un mot 
inhabituel. Ce mot, que l’on n’entend jamais lorsqu’on sert dans la troupe, qui 
n’est jamais utilisé par les soldats, c’est le mot « honneur ». Il est plus généralement 
utilisé par les hommes politiques. Et dans les discours. Lorsqu’on s’en sert dans la 
vie courante, on éprouve un sentiment de gêne. Ça fait bizarre. Je vais donc essayer 
de l’apprivoiser. Et je demande : « Qu’est-ce que l’honneur ?  » 

L’honneur, c’est tout simplement un vif sentiment de dignité qui fait que 
vous cherchez à être digne de l’idée que vous vous faites de vous-même et que vous 
voudriez que les autres se fassent de vous.  

Évidemment, l’honneur s’appuie sur une certaine morale. C’est-à-dire sur 
des idées admises par la collectivité à laquelle on appartient et que l’on partage. Il 
peut quelquefois se dévoyer. Ainsi le « milieu » a son honneur et il est bien évident 
que l’honneur dans le milieu n’est pas celui de tout le monde. Mais en ce qui 
concerne l’Armée, il convient que les idées qui définissent l’honneur militaire 
soient partagées par tous. Et ces idées impliquent le sens du devoir à accomplir, de 
la discipline à respecter et du sacrifice à accepter. Une fois que ces valeurs sont 
admises, les choses vont de soi. Mais il importe que le soldat fasse partie d’une  
collectivité et qu’il s’en sente membre. Il sait que ses camarades le regardent et le 
jugent. Il tient à l’honneur d’être à la hauteur de ce jugement. 

Mais s’il ne se sent pas membre de cette collectivité, s’il en a été rejeté, s’il 
est en butte à la persécution de ses camarades ou s’il en est méprisé, il perd toute 
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valeur en tant que combattant. Ou il faut qu’il soit soutenu par d’autres motifs 
(amour de la Patrie, idéal, etc.) dont j’ai parlé précédemment. 

Dans la Grande Armée telle que nous la présente de Brack, les usages sont 
assez éloignés de nos habitudes. Ainsi, de Brack pense qu’un homme qui a commis 
une faute doit être jugé non pas par ses chefs, mais par ses pairs. Et, chose qui 
paraîtra curieuse à nos mentalités contemporaines, qu’une des punitions admis-
sibles c’est qu’il soit éloigné du front lors des combats qui suivront sa condamnation. 
Il faut savoir que la Grande Armée était pour chaque soldat sa mère, son métier, 
tout son univers. Il ne pouvait pas supporter d’être rejeté par ses camarades. De  
nos jours encore, cet état d’esprit s’est conservé dans la Légion étrangère, comme le 
rappelle sa devise, Legio Patria Nostra. Dans la Légion, mère exigeante, on ne « remer-
cie » jamais un soldat comme on le ferait dans une entreprise civile. On le « fout 
dedans ». Et en prison, c’est bien évident, il reste plus que jamais dans la famille. 

C’est ce courage-là qui est celui des professionnels. C’est ce courage que j’ai 
pu admirer en Indochine. Le courage à l’état pur. Mais il faut qu’il soit soutenu 
par une forte imprégnation de l’individu par la collectivité. C’est-à-dire qu’il faut 
que cette collectivité existe, qu’elle existe depuis assez longtemps et que ses qualités 
guerrières soient assez élevées pour que les participants puissent se faire mutuellement 
confiance. Cela veut dire que le commandement ne doit pas bricoler les petites 
unités, les changer, les faire grossir ou maigrir trop vite, leur témoigner du mépris 
ou de l’indifférence ou les créer ou les dissoudre d’un trait de plume. 

Il ne doit pas non plus les faire commander par n’importe qui. Ce n’est pas 
parce que le capitaine Untel de la promotion 2000 de telle ou telle grande école 
arrive à un certain point de sa carrière qu’il faut obligatoirement lui confier une 
compagnie ou une escadrille. Il faut que les soldats aient de l’estime pour leur chef. 
Une petite unité est un organisme vivant. Vous pouvez exiger d’elle des sacrifices 
sanglants mais vous n’avez pas le droit de la bahuter. Vous n’avez pas le droit de 
l’abaisser à ses propres yeux. Ni d’humilier son chef en public comme le faisait 
l’abominable Momo à l’École de l’air, lorsqu’il criait devant les troupes « Capitaine 
Untel ! À ma botte ! » On peut exiger tous les sacrifices mais il faut avoir du respect. 
Et lorsque ceux qui vont mourir vous saluent, il convient de répondre à ce salut 
avec la dignité qui convient. Et aussi, si vous êtes un vrai Chef, un peu d’amour. 

Je pense à mes camarades qui sont morts jeunes dans les aventures mili-
taires que les gouvernements successifs ont cru bon de nous imposer. Tous mes 
camarades, même ceux que je ne connais pas. Dupont, Durand, mais aussi 
Mohammed ou Mamadou. Est-ce qu’à la dernière minute, juste avant de mourir 
ils ne se sont pas demandé s’ils n’avaient pas été les dupes d’un système inhumain. 
Ou est-ce qu’ils se sont résignés à leur sort avec fatalisme ? Est-ce qu’ils ont dit  
simplement : « Pas de chance ! ». Ou est-ce qu’ils souffraient trop pour penser à 
quoi que ce soit. Je ne le saurai jamais. Ils ont emporté ce secret dans leur tombe. 
À quoi pense-t-on ? À quoi pense-t-on juste avant de mourir ? w



L’engagement * 
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L’être humain a besoin de sens dans ce qu’il fait au quotidien et les notions 
de motivation et d’engagement représentent les moteurs de chacune et cha-
cun d’entre nous. En effet, à différents moments de notre existence, nous 

avons tous besoin de motivation pour nous engager en faveur de quelque chose ou 
quelqu’un. 

C’est en 1954 qu’Abraham Maslow, psychologue, explique que les motiva-
tions d’une personne répondent à l’insatisfaction de ses besoins, lesquels sont hié-
rarchisés (besoins physiologiques, besoins de sécurité, besoins d’appartenance, 
besoins d’estime) et se complètent pour tendre vers l’accomplissement personnel. 

Beaucoup de théories ont été élaborées dans ce domaine et notamment 
celle de l’autodétermination de Edward L. Deci et Richard Ryan, professeurs de 
psychologie, s’agissant de la motivation humaine. Il est ainsi possible de distinguer 
trois besoins innés, qui permettent un fonctionnement optimal : la compétence (le 
besoin de maîtriser), l’autonomie (la nécessité pour l’individu de se sentir à l’origine 
du choix de ses actions et comportements) et la familiarité/l’appartenance (l’envie 
universelle d’interagir, d’être connecté et d’être soutenu par les autres). 

Ces éléments étant posés, quels sont les liens entre motivation et engage-
ment ? 

La motivation peut être la volonté de combler un besoin ou d’atteindre un 
objectif, par exemple d’ordre financier – recevoir un salaire – ou d’ordre psycho-
logique – avoir un statut dans la société. Si la motivation est ainsi liée au plaisir, 
à l’obtention d’une récompense ou à la crainte d’une punition, l’engagement va 
au-delà. C’est quelque chose qui est donné, que l’on ne peut pas se contenter 
d’exiger, car l’engagement suppose une participation active et une implication 
personnelle, souvent dans la durée. L’engagement est ainsi possible lorsque l’indi-
vidu est en phase avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dans 
laquelle il s’engage. 

* Le thème de l’engagement a été un de ceux évoqué lors des conversations de Gouvieux 2019 à l’occasion d’une table 
ronde intitulée : « S’engager pour servir, plus qu’une nécessité, une vraie dynamique d’avenir ».
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L’engagement, c’est d’abord une envie, une conviction personnelle qui 
s’exprime par une participation à une mission, à une cause ou à un projet. 
L’engagement, c’est également une notion plurielle qui peut être à la fois person-
nelle et collective, et qui peut s’exprimer de multiples manières. 

S’il n’y a pas de hiérarchie dans l’engagement, il convient tout de même de 
mentionner que l’engagement militaire présente une caractéristique particulière : il 
comprend d’emblée la possibilité du sacrifice personnel, mais aussi la capacité à 
donner la mort au nom de la nation. Il s’agit donc d’un engagement singulier, qui 
est également partagé par les forces de sécurité intérieure, dont la mission comprend 
également la possibilité de sacrifice personnel, mais dont la capacité à porter atteinte 
à autrui s’inscrit dans un cadre légal différent. 

À cet égard, le gendarme s’inscrit dans une double culture, puisqu’il s’agit 
d’un militaire chargé de missions de sécurité intérieure et que s’il est engagé au 
quotidien sur le territoire national, il peut également être engagé en opérations 
extérieures. 

S’engager pour qui ? Pour quoi ? 

S’engager c’est choisir un chemin. Nous avons tous besoin de donner du 
sens à notre vie et cette recherche de sens est souvent le moteur d’un ou de plusieurs 
engagements. Il peut s’agir notamment d’engagement sportif, politique, humani-
taire ou militaire, qui trouve à s’appliquer localement, mais aussi à l’étranger. 

S’engager, c’est mettre son énergie dans quelque chose qui nous motive et 
qu’on a envie de défendre ou de promouvoir. Dans nos engagements, nous pou-
vons être à la recherche de plusieurs choses. 

• La défense d’une cause et le soutien d’actions – humanitaires ou non – qui 
ont du sens pour nous parce qu’elles nous touchent, ou nous donnent le sentiment 
d’être utile. À titre d’exemple, l’engagement des réservistes au quotidien, activité 
effectuée au service des autres en plus de leur travail quotidien. Singulièrement, 
l’engagement sur plusieurs mois de plus de 150 réservistes de la gendarmerie lors 
du passage du cyclone Irma à Saint-Martin en 2018 est remarquable, sachant que 
certains d’entre eux ont été licenciés par leur employeur pour avoir fait ce choix 
de service. 

• Faire partie d’un groupe ou d’une communauté : cette envie d’apparte-
nance à un groupe est souvent un moteur extrêmement puissant. S’expriment ici 
les valeurs de partage et de solidarité pour faire progresser une cause commune. 

• Entraîner et convaincre d’autres individus de la légitimité de l’engagement 
et de l’intérêt de leur participation à la cause ou au projet défendu. Toutefois, force 
est de constater ici le risque de dérives d’un engagement qui conduit l’individu à 
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« s’abandonner » au collectif : communautarisme, extrémisme, radicalisation,  
sectarisme sont autant de dérives qui reposent sur un engagement personnel. 

• Se développer à titre personnel en accomplissant des défis qui nous  
permettent de nous dépasser, d’être reconnu et valorisé. 

L’engagement, c’est aussi avoir le sens de la mission. C’est dans ce domaine 
que l’on retrouve notamment l’engagement militaire, au service de la nation. 
Il suffit de penser aux plus de 500 militaires décédés en Opex depuis 1963, 
au dévouement quotidien des forces de sécurité intérieure et du personnel de la 
sécurité civile. En effet, les missions de sécurité civile sont souvent aussi dangereuses 
que celles effectuées par les forces armées ou de sécurité intérieure. Un exemple 
emblématique est celui de l’intervention de la Brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris (BSPP) lors de l’incendie de Notre-Dame de Paris, intervention au cours de 
laquelle les militaires engagés savaient que, pour sauver les deux tours de la cathé-
drale, ils risquaient leur vie. Lorsqu’on est engagé dans une cause à laquelle on croit, 
c’est toujours la mission qui l’emporte sur l’intérêt ou la sauvegarde personnelle. 

Pour être pluriels, tous les engagements se valent-ils ? Y a-t-il une hiérarchie 
dans les engagements ? 

Tous les engagements reposent sur une même volonté, seule diffère la cause 
concernée. Les ressorts de motivation individuelle sont les mêmes, ce qui peut  
différencier les engagements – sans que cela ne place les uns au-dessus des autres – 
ce sont les conséquences potentielles sur celle ou celui qui s’engage. 

C’est là que l’engagement militaire présente des caractéristiques spéci-
fiques. En effet, le militaire s’engage – au sens moral et au sens réglementaire – en 
sachant d’emblée deux choses extrêmement fortes : d’une part, que la perspective 
du sacrifice ultime fait partie de son engagement et, d’autre part, qu’il est suscep-
tible de porter, dans le cadre de ses missions de défense en opérations extérieures, 
la mort au nom de la nation. Cela différencie fondamentalement l’engagement 
militaire des autres, même si le gendarme, le policier ou le pompier est également 
susceptible d’être blessé ou tué dans l’exercice de ses fonctions sur le territoire 
national. 

Est-il possible de s’engager pour une cause à laquelle nous ne croyons pas ? 
A priori non, mais il semble en revanche possible que le contexte initial d’un enga-
gement évolue et pose la question de sa durabilité. 

S’engager dans la durée 

S’engager est un acte qui s’inscrit dans la durée, en partant d’un contexte 
spécifique générateur comportant des éléments structurants permettant la « mise 
en route » de la motivation personnelle. L’engagement permet d’avancer et de se 
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construire. Mais il arrive également, dans la durée, qu’on s’interroge sur ses moti-
vations, que l’on connaisse des moments de doute. Le temps pouvant avoir un effet 
démobilisateur sur la force de l’engagement, sa durabilité suppose donc que les 
« ingrédients » de la décision initiale soient préservés. 

Si la persistance de l’engagement n’est liée qu’à une contrainte réglemen-
taire, il est fort à parier qu’il ne sera pas durable. Afin de permettre le maintien de 
l’environnement décisionnel initial, il faut que l’ensemble des parties concernées 
respectent le contexte de l’engagement initial. L’engagement c’est donc aussi le  
respect de la parole donnée, respect de toutes les parties concernées. 

S’agissant des armées et des services publics qui ont besoin d’un personnel 
engagé au service des autres, au service d’un intérêt supérieur et collectif, c’est le 
rôle essentiel des chefs de permettre le maintien de la motivation, grâce à un comman-
dement humain et valorisant. Au-delà des relations hiérarchiques, qui ont un 
impact indéniable sur la motivation des individus, il est également indispensable 
que le « système » soit perçu comme légitime et respectant la parole donnée. À cet 
égard, les pistes d’évolution du dispositif des retraites ont suscité des interrogations 
liées au changement de règles définies et acceptées au moment de l’engagement  
initial. La durabilité de l’engagement ne souffre pas de mensonges ou de révision 
unilatérale du contrat. 

Dans le domaine de la durée, une mention spéciale pour l’engagement des 
réservistes et des sapeurs-pompiers volontaires qui mérite d’être reconnu, car nous 
sommes ici dans le cœur très particulier d’un engagement au service des autres, un 
double engagement citoyen. Voilà des personnes, de toutes les catégories socio-
professionnelles, qui, en plus de leurs activités professionnelles habituelles, consa-
crent une grande partie – voire la totalité – de leur temps libre à une mission de 
service public. Il convient de mentionner que les différents attentats que notre pays 
a subis ont notoirement accru le volontariat pour la réserve. S’agissant des sapeurs-
pompiers volontaires, qui, aux côtés des sapeurs-pompiers professionnels, sont un 
élément clef de notre dispositif de sécurité civile, il a été constaté ces dernières 
années une petite difficulté à recruter, liée semble-t-il notamment au besoin de 
reconnaissance et de valorisation du personnel. 

La durée de l’engagement doit également être appréciée parallèlement à son 
intensité et, dans cette perspective, force est de constater qu’un engagement parti-
culièrement intense peut conduire à des effets indésirables. Il faut veiller à ne pas 
passer de l’engagement au surengagement personnel – qui peut conduire au burn-
out – et c’est le rôle de la hiérarchie d’être vigilante quant à l’équilibre personnel et 
au bien-être du personnel. 

Toutes les organisations, qu’il s’agisse des forces armées, des entreprises ou 
d’institutions, ne fonctionnent que grâce à la participation active, donc à l’enga-
gement, du personnel. Il y a engagement quand l’individu et ses valeurs sont en 
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adéquation avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dont il fait partie. 
En outre, l’efficacité globale de toute structure est directement liée à l’optimisation 
du potentiel de tous ses membres. C’est donc l’engagement de chaque personne 
qui fait la qualité de la dynamique collective, essentielle à toute évolution ou toute 
transformation. 

Une dynamique d’avenir : l’engagement à l’épreuve du numérique 

Les meilleurs plans stratégiques ne fonctionnent que si les hommes et les 
femmes chargés de leur mise en œuvre sont convaincus et sont motivés dans la 
réussite collective. En outre, aujourd’hui, la clé du succès pour beaucoup d’organi-
sations est la capacité à garder son personnel non seulement motivé, mais également 
engagé. Ce point est crucial et la fidélisation du personnel à potentiel notamment 
est un axe important pour le maintien de l’efficacité collective. 

Or, dans notre société, singulièrement dans le secteur public, force est de 
constater qu’il y a une perte de sens dans les organisations en raison d’une 
approche souvent trop budgétaire, trop centrale et donc trop lointaine, qui oublie 
que l’être humain a besoin de se sentir concerné, besoin de se sentir participant et 
pas seulement exécutant. Il faut mettre fin à la schizophrénie de l’État qui veut en 
permanence, et depuis longtemps tout à la fois, plus d’engagement et moins de 
dépenses, sans toujours donner au personnel les moyens de remplir sa mission. 

Si l’on souhaite redonner le sens de l’engagement, le sens du collectif, qui 
est déterminant pour la réussite de nombre de projets, il faut que le personnel soit 
fier de ce qu’il fait et fier de son institution. Il doit donc se sentir valorisé et en 
confiance avec un environnement hiérarchique qui est à son écoute. C’est dans ces 
conditions que sa « productivité » sera optimale, que son engagement le conduira 
à aller beaucoup plus loin que ce qui lui est demandé. Car le personnel est un  
facteur de croissance, de compétitivité et d’efficacité. Plusieurs études montrent en 
effet qu’une organisation avec des collaborateurs engagés génère plus de revenus, 
est plus productive et réduit les coûts. 

Avec l’engagement, on ne se situe donc pas seulement au niveau rationnel, 
mais également au niveau émotionnel. En effet, un personnel engagé va au-delà de 
la simple compréhension de sa mission ; il croit en la légitimité de son action dans 
la vision de son institution et, s’agissant du militaire, peut aller jusqu’au sacrifice 
suprême. 

Mais nous connaissons aujourd’hui une évolution technologique majeure, 
rapide et en accélération permanente. Les relations directes entre individus sont 
très souvent remplacées par des relations dématérialisées, numérisées. Mais comment 
s’inscrit l’engagement dans une société numérisée ? Dans une société qui perd la 
notion de contact, dans laquelle les valeurs se dissolvent au profit d’un individua-
lisme en progression constante, qui désapprend l’empathie pour s’orienter vers une 
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société numérique, au sein de laquelle le nombre de « like » sur un tweet ou le 
nombre « d’amis » virtuels est plus important que de rencontrer son voisin immédiat, 
la notion d’engagement peut prendre un visage nouveau, combinant le « présen-
tiel » et le « virtuel ». 

Face à cette numérisation, certains rejettent les contacts dématérialisés et 
développent des activités réelles avec de « vraies gens ». En effet, si la vague du 
numérique a emporté une partie de notre humanité, force est de constater une 
mobilisation importante du nombre de personnes pour des causes qui prennent 
une importance nouvelle comme la protection de la planète – chacun ayant cepen-
dant une vision personnelle de la manière de protéger notre bien commun – ou la 
défense des avancées sociales. 

 

L’engagement est ainsi l’expression d’une envie et d’une volonté de réaliser 
quelque chose, de participer à une œuvre collective, de remplir une mission. Ce qui 
donne du sens à la vie est source de motivation pour chacune et chacun d’entre nous. 

Susciter la motivation et l’engagement des individus n’est pas une problé-
matique spécifique au XXIe siècle, mais les évolutions technologiques peuvent 
conduire à « écraser » l’approche humaine au profit d’une « intelligence » artificielle 
qui pourrait abolir notre discernement décisionnel. 

Dans toutes les organisations, si l’on recherche l’efficacité optimale, il faut 
donner du sens à l’action, du sens à l’engagement, et entretenir cette flamme qui, 
en chacun d’entre nous, ne demande qu’à briller dans la durée. C’est une des 
conditions indispensables de réussite de tous les projets. 

S’agissant des forces armées, de sécurité intérieure ou de sécurité civile, la 
« flamme » est indispensable à une bonne qualité du service public et cette « flamme » 
est directement dépendante de la valorisation des individus, de la reconnaissance 
qu’on leur accorde tant du côté des autorités, des chefs, des partenaires, mais sur-
tout des collaborateurs et subordonnés. 

L’engagement de chacun et chacune d’entre nous, quel que soit le domaine 
concerné, nous permet de nous sentir ou de devenir meilleurs, car nous avons 
besoin de communiquer, de transmettre et surtout de partager des passions. 
L’engagement militaire, forme particulière de dévouement et de service de la 
nation, doit continuer à être reconnu et valorisé si l’on souhaite que l’outil de 
défense et de sécurité reste à son niveau d’excellence. w
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Pour un soldat, la guerre c’est d’abord le combat, c’est-à-dire la pénétration 
et l’évolution dans une bulle de violence où la mort, donnée ou reçue, est 
au centre. Comme un objet à très forte gravité modifiant les lois de la phy-

sique, cette présence de la mort déforme les êtres qui s’en approchent. La gestion 
de cette déformation, avant, pendant et après les combats, est au cœur de toute 
l’organisation de chaque armée. 

Pile ou face 

Tout part d’un minuscule organe placé au milieu du cerveau. La manière 
dont l’être humain réagit à un danger dépend de l’interaction de plusieurs systèmes 
nerveux. Lorsqu’elle décèle un danger, l’amygdale cérébrale placée dans le système 
limbique, déclenche immédiatement une alerte vers des circuits nerveux rapides. 
Les ressources du corps sont alors automatiquement mobilisées par une série 
d’ordres bioélectriques et des sécrétions chimiques. Cette mobilisation se traduit 
par une concentration du sang sur les parties vitales au détriment des extrémités, 
ainsi que par une atténuation de la sensation de douleur. Surtout, elle provoque 
une augmentation du rythme cardiaque afin de permettre des efforts physiques 
intenses. C’est le début de la transformation évidemment d’autant plus forte et 
intense que la peur est grande. 

Quelques fractions de seconde plus tard, l’alerte de l’amygdale atteint le 
néocortex. Il s’agit alors d’effectuer un jugement de la situation et de répondre plus 
ou moins explicitement à la question : est-ce que je suis capable de faire face à la 
situation ? De la réponse donnée à cette question dépend toute la suite. 

Si la réponse est plutôt positive, si l’individu n’est pas surpris et comprend 
ce qui se passe, s’il estime disposer, avec les moyens matériels voulus, des capacités 
nécessaires, s’il a confiance dans les autres, la mobilisation du corps restera  
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probablement contrôlée. Il sera alors en pleine possession de ses moyens physiques 
et intellectuels. 

Si la réponse est négative, s’il y a surprise, incompréhension et sentiment 
d’impuissance, le processus de mobilisation va se poursuivre et devenir contre- 
productif. En effet, au-delà d’un premier seuil de rythme cardiaque, l’habileté 
manuelle se dégrade et l’accomplissement de gestes jusque-là considérés comme 
simples peut devenir compliqué. Au stade suivant, ce sont les sensations qui se 
déforment puis les fonctions cognitives qui sont atteintes et il devient de plus en 
plus difficile, puis impossible de prendre une décision cohérente. Au mieux, on 
obéira aux ordres ou on imitera son voisin, pour le meilleur ou parfois pour le pire. 
Au stade ultime du stress, la menace principale devient interne avec le risque d’une 
crise cardiaque, ce qui induit par réaction le blocage soudain de la source de la 
mobilisation : l’amygdale cérébrale. L’individu peut alors rester totalement prostré 
même face à une menace extérieure mortelle. 

On se trouve ainsi devant deux transformations possibles, dans une sorte 
de « pile ou face » : d’un côté, une face plutôt exaltante et, de l’autre, une face 
sombre où s’expriment toute une palette de dégâts sur le corps et l’esprit, de la 
honte passagère à la mort en passant par la blessure grave du corps et de l’âme. 
Même pour ceux qui en reviennent indemnes, la sortie du combat n’est jamais un 
retour à la situation antérieure. Dans l’immédiat, il faut compenser l’énergie 
dépensée dans la déformation, mais aussi dans le retour à une configuration  
« normale », qui est en réalité de moins en moins normale au fur et à mesure que 
l’expérience se répète. Dans l’immédiat, si ce retour à la normale est perturbé voire 
entravé, parce que l’on est en permanence dans une bulle de mort, cet effort finit 
par étouffer et épuiser même les plus forts, à l’exception d’une toute petite catégorie 
d’individus, moins d’un pour cent, qui se distingue par une résilience à toute épreuve. 
À plus long terme, même espacées de retour à la normale, les successions de « pile 
ou face » avec la mort, et donc les pliages et les dépliages qui les accompagnent, 
accélèrent la transformation des individus. 

Tout cela n’est pas complètement un jeu de hasard. Ceux qui répondent 
« oui » à la question sur la capacité à faire face ont plutôt tendance à répondre éga-
lement « oui » aux questions suivantes à condition que les situations soient sensi-
blement les mêmes. Au-delà de la première fois, le « dépucelage de l’horreur » dont 
parle Céline dans Voyage au bout de la nuit, où les émotions sont exacerbées, le 
cumul de l’expérience et de la réussite vont plutôt donner confiance pour la suite, 
parfois d’une manière qui devient irrationnelle. Inversement bien sûr, celui qui au 
contraire ne fait que subir impuissant les événements, s’y use continuellement. 
Pour simplifier très largement, la succession de ces émotions fortes va avoir ten-
dance à piéger, les uns dans l’adrénaline et les autres dans le cortisol, à rendre en 
quelques mois ou quelques années les premiers adaptés, mais parfois dépendants, 
tout en écrasant progressivement les seconds. 
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L’archipel des souvenirs 

Tous ces processus parfois contradictoires sont intimement liés à la 
mémoire. L’amygdale cérébrale ne décèle des dangers que si elle est reliée à une 
connaissance profonde de ces mêmes dangers, si elle dispose d’une banque de don-
nées d’indices qui permettent de trouver l’information vitale au milieu du bruit. 
De la même façon, on ne peut bien analyser une situation et y considérer sa place 
sans avoir des connaissances sur la menace, ses propres capacités et celles de ses  
voisins. Cela implique une préparation qui est en réalité surtout une mise en 
mémoire des faits et gestes. 

La difficulté principale de cette préparation en amont réside dans l’impos-
sibilité de reproduire précisément les conditions réelles du combat puisque son  
élément principal, le danger de mort, en est exclu. On procède alors par analogie, 
en simulant et en répétant aussi précisément que possible les aspects techniques et 
tactiques du combat et/ou en plaçant les individus dans des situations de stress 
intense. Le combat se prépare ainsi par des combats préalables contre soi et donc 
aussi par des transformations. Selon l’adage militaire « entraînement difficile, 
guerre facile », cette épreuve avant l’épreuve s’avère parfois plus dure que le combat 
réel qu’ils connaissent par la suite, qui n’est au final jamais facile non plus, avec des 
conséquences semblables. Le but est d’obtenir des individus plus aptes à répondre 
« oui » à la grande question de l’entrée au combat, mais outre qu’il s’agit d’autant 
moins d’une science exacte que la « guerre est une expérience dont l’expérience ne 
peut se faire auparavant » pour reprendre les mots d’Henri Poincaré, cette phase 
préalable peut occasionner aussi beaucoup de dégâts. 

Ce flux d’informations ne s’interrompt pas pendant l’action, bien au 
contraire. C’est dans les souvenirs incrustés jusque dans les gestes que l’on trouve 
les réflexes et les méthodes qui permettent d’évoluer au combat, et d’y prendre des 
décisions. Et inversement, tous les événements vécus s’incrustent dans la mémoire, 
marqués comme tous les souvenirs de points chimiques positifs ou négatifs, mais 
plus fortement que des souvenirs banals. Comme l’expliquait Marc Bloch, vétéran 
de la Grande Guerre, les combats sont incrustés dans les esprits comme dans de la 
cire. En cas de paralysie de l’amygdale cérébrale, on peut même se retrouver avec 
un « arrêt sur images » que l’on se retrouve condamné à revivre. 

C’est donc des individus pleins de souvenirs qui entrent au combat et qui 
en ressortent avec autant d’émotions vécues en quelques minutes ou quelques 
heures que dans des années de vie « normale ». Ce plein de souvenirs, souvent 
confus et fragmentaires, il faut bien la plupart du temps les faire sortir pour se  
soulager et les remettre en ordre, en les confrontant avec ceux des autres afin de 
reconstituer des événements au sein desquels on ne s’est généralement concentré 
que sur des parties. Dès la fin des combats, les unités engagées deviennent des 
groupes de parole. Ils le restent souvent bien après la fin des opérations. 
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Le combat est un phénomène social qui se gère en groupe et la création 
d’une mémoire préparant à celui-ci est autant affaire collective qu’individuelle. Il 
en est de même pour la digestion de l’après. 

Les morts, les survivants et les épargnés 

Dans The Structure of Morale (1943), le psychiatre canadien John 
Thompson MacCurdy a décrit le comportement des Londoniens pendant le blitz, 
cette longue série de bombardements de septembre 1940 à mai 1941 qui a tué 
43 000 personnes. Comme tout le monde avant-guerre, il était persuadé que ces 
bombardements provoqueraient des désastres immenses et de grandes peurs. Des 
dizaines de milliers de soldats avaient été mobilisés au début de la guerre pour gérer 
tous les mouvements de foule et maintenir l’ordre. De grands hôpitaux psychia-
triques avaient également été construits en périphérie de la ville. 

Or, rien ne s’est passé comme prévu. Il n’y eut en réalité aucun mouvement 
de panique, sinon très ponctuellement, et les psychiatres n’eurent qu’à peine plus 
de patients qu’avant la guerre, très en deçà en tout cas de ce qui était anticipé. 
C’était en partie pour résoudre cette énigme que MacCurdy a observé les 
Londoniens et sa conclusion fut étonnante : tout le monde avait été transformé par 
cette terrible expérience mais, la majorité des gens se sentaient plutôt mieux pen-
dant la guerre qu’avant. MacCurdy remarqua qu’il pouvait partager la population 
en trois catégories : ceux qui mouraient, ceux qui étaient de près touchés dans leur 
chair ou celle des proches, les « survivants », et ceux qui n’étaient pas touchés direc-
tement, les « épargnés ». 

L’impact psychologique de l’expérience de guerre était alors très différent 
selon les catégories, évidemment très fort et dur pour les « survivants », mais, et 
c’était cela le plus étonnant, plutôt positif pour les autres, c’est-à-dire la très grande 
majorité des 5 millions d’habitants alors dans le Grand Londres. Beaucoup décla-
rèrent en effet à MacCurdy leur sentiment de soulagement et d’excitation d’avoir 
échappé au danger et surmonté leur peur. Avec la répétition des événements, ils 
avaient développé un sentiment d’invulnérabilité et avaient plutôt l’impression de 
vivre une expérience exaltante. Beaucoup qui avaient la possibilité d’être évacués 
refusèrent de le faire en déclarant qu’ils n’auraient jamais l’occasion de vivre ça. Les 
problèmes parmi les « épargnés » survinrent plutôt après la guerre sous forme de 
blues. 

Cette description des réactions de la population londonienne est très ana-
logue à celle que l’on pourrait faire des unités de combat françaises multipliant les 
opérations, plus ou moins violentes. Contrairement à l’image souvent véhiculée, 
notamment au cinéma, du soldat forcément traumatisé, la très grande majorité, 
entre 80 et 90 %, des combattants français modernes sont des « épargnés » reve-
nant en bonne santé d’une opération de guerre ou de stabilisation difficile. Pour 
beaucoup d’entre eux, le problème est même surtout celui de l’ennui après une 
période forte. Cela peut engendrer paradoxalement d’autres formes de troubles et 
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même de pertes. Sur les 40 meilleurs pilotes de chasse français de la Grande 
Guerre, dix sont morts au combat, mais autant sont morts après-guerre en essayant 
de retrouver les sensations de la guerre, par des acrobaties, des tentatives de records 
voire en reproduisant leurs anciens combats aériens. 

Rares sont désormais les soldats en activité à avoir connu des niveaux de 
violence comparables, mais ce blues peut se traduire simplement par des non-
renouvellements de contrats lorsque la nouvelle réalité ne vaut pas celle de l’opéra-
tion vécue et que l’on n’a pas d’espoir d’en revivre de telles. Cela peut prendre par-
fois des formes tragiques, comme ce caporal-chef très décoré qui s’est donné la 
mort lorsqu’il a atteint la limite de sa durée de service. 

La guerre est une combustion, parfois mortelle immédiatement comme un 
incendie, parfois plus lentement comme la rouille, mais qui ne s’efface jamais. w

Ce que la guerre fait au combattant
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« Force morale » rime-t-il 
avec « bon moral » ? 

Capitaine de vaisseau, École navale 2001. 

Thibault LAVERNHE 

Il est de bon ton, en ces temps postmodernes où les repères moraux semblent s’évanouir 
un à un dans le brouillard alors que la perspective d’un affrontement en mer resurgit, 
d’invoquer la « force morale » – ou les « forces morales », le pluriel n’y change rien – 
comme planche de salut des marins pour affronter le gros temps qui s’annonce. 

La récente version de l’instruction relative aux rapports sur le moral (1) ne s’y 
trompe pas, citant Napoléon dans son préambule : « À la guerre, les trois-
quarts des affaires sont des affaires morales ; la balance des forces réelles n’est 

que pour un autre quart ». De la même manière, le tout récent rapport parlemen-
taire dédié à la préparation à la « haute intensité » consacre un développement 
entier aux forces morales (2). 

Dans le même temps, l’attention au moral de ces mêmes marins, préoccu-
pation aussi vieille que la marine elle-même, n’a probablement jamais été aussi sou-
tenue, comme le suggèrent les prises de pouls régulièrement organisées par le biais 
de sondages. Tout cela est bel et bien bon, et on ne peut que se réjouir que les res-
sorts de la « personne humaine » de chaque marin fassent l’objet d’un tel niveau de 
préoccupation. Dans sa « mission RH » consistant à répondre aux besoins de la 
Marine nationale (et des autres employeurs de sa ressource humaine), la Direction 
du personnel militaire de la Marine (DPMM) s’est d’ailleurs fixée comme critère 
de succès de disposer de marins épanouis et heureux de servir. 

Toutefois dans ce double mouvement, s’est-on vraiment posé la question 
de savoir si « force morale » et « bon moral » font bon ménage ? Car pour pouvoir 
maximiser les deux, encore faut-il s’assurer que les exigences qui en découlent 
soient compatibles. Or, dans notre Marine de 2022, cette synergie n’a rien d’évident. 
Arrêtons-nous donc un instant sur ces deux notions, avant d’en tirer quelques 
conclusions. 

(1)  Instruction n° 1816/ARM/CEMM/NP du 13 décembre 2021.
(2)  COMMISSION DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES, Préparation à la haute intensité (Rapport d’information n° 5054), 
Assemblée nationale, 17 février 2022 (https://www.assemblee-nationale.fr/).
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La force morale, un combat pour faire triompher la volonté sur l’instinct 

On sait bien, depuis Maurice de Saxe (1696-1750), que « le cœur humain est 
le point de départ de toute chose à la guerre ». Cependant, il ne faut pas s’y tromper : 
le premier objectif de la force morale n’est pas d’être heureux, mais de surmonter la 
peur instinctive qui submerge l’homme avant, pendant et après une action de 
combat. Cette domination est une 
condition nécessaire pour s’engager dans 
l’action tactique en présence d’une 
volonté adverse ayant elle aussi recours à 
la violence. Une fois cette peur surmon-
tée, la force morale produit un second 
fruit, plus positif : l’ascendant moral, ce 
sentiment diffus de supériorité qui permet 
d’affronter avec sérénité son adversaire 
avec la ferme assurance de le vaincre. 
Elle ouvre alors la voie à l’initiative, à la 
prise de risques, à l’agressivité sans 
haine, etc. Dit autrement, durant leur 
passage dans la « zone de mort », la force 
morale permet aux combattants « la 
domination de la volonté sur l’instinct, 
dont la durée plus ou moins grande fait 
la victoire ou la défaite » (3). Cette exi-
gence, centrale sur le champ de bataille 
terrestre, est exacerbée dans le huis clos 
du combat naval où les échappatoires 
n’existent pas. Puis, en aval de l’action, 
elle permet d’encaisser la défaite et de 
continuer à se battre malgré les pertes 
humaines et matérielles : en langage 
moderne, on dira que la force morale est 
gage de résilience. 

Les ressorts de la force morale 
sont multiples. Ils ont fait l’objet de nombreuses analyses comportementales depuis 
que Charles Ardant du Picq (1821-1870) a théorisé cette notion en 1880 avec son 
maître ouvrage Études sur le combat : combat antique et combat moderne. 
Examinons brièvement les catalyseurs de la force morale dans le combat naval. Le 
sens de la mission, qui donne le sentiment de servir, par son combat, un objectif 
légitime qui transcende l’action en cours, en est le premier grand ressort. Comme 
Clausewitz l’a montré, le caractère défensif d’un combat renforce ce ressort. Le sen-

(3)  ARDANT DU PICQ Charles, Études sur le combat, Champ Libre, 1978.

« Force morale » rime-t-il avec « bon moral » ?

Figure 1 : manifestation de la force morale 
La prière du parachutiste 

 
« Je m’adresse à vous, mon Dieu, 

car vous seul donnez 
ce qu’on ne peut obtenir que de soi. 

Donnez-moi, mon Dieu, ce qu'il vous reste, 
donnez-moi ce qu’on ne vous demande jamais. 

Je ne vous demande pas le repos, 
ni la tranquillité, 

ni celle de l’âme, ni celle du corps. 
Je ne vous demande pas la richesse, 

ni le succès, ni peut-être même la santé. 
Tout ça, mon Dieu, on vous le demande tellement 

que vous ne devez plus en avoir. 
Donnez-moi, mon Dieu, ce qu'il vous reste, 

donnez-moi ce que l’on vous refuse. 
Je veux l’insécurité et l’inquiétude, 
je veux la tourmente et la bagarre, 

et que vous me les donniez, mon Dieu, 
définitivement, 

que je sois sûr de les avoir toujours, 
car je n’aurai pas toujours le courage 

de vous les demander. 
Donnez-moi, mon Dieu, ce qu'il vous reste, 
donnez-moi ce dont les autres ne veulent pas 

Mais donnez-moi aussi le courage 
et la force et la foi. 

Car vous seul donnez 
ce qu’on ne peut obtenir que de soi. » 

 
André ZIRNHELD, aspirant des Forces françaises 

libres, Compagnon de la Libération, mort 
au champ d’honneur en Libye en juillet 1942.



timent de supériorité, qu’il soit hérité d’une tradition navale glorieuse, qu’il procè-
de de la certitude de domination technologique, qu’il découle d’un haut niveau 
d’entraînement, ou qu’il procède d’une fierté d’appartenance à une communauté 
de vétérans, constitue le second grand levier de force morale. Vient ensuite le sen-
timent de cohésion au sein d’un groupe, d’un équipage, voire d’une force navale ; 
il procède du danger partagé (en mer, ce partage du risque, du matelot au com-
mandant, est particulièrement marqué) et de l’interdépendance des acteurs pour la 
mise en œuvre du même outil de combat (où les compétences des uns condition-
nent la survie des autres) : dit simplement, « la force du loup est dans la meute » (4). 
S’y ajoute la confiance, horizontale et verticale, qui naît de la confiance dans le 
commandement et de la connaissance mutuelle entre les membres d’une même 
équipe, confortée au fil du temps (ce qui suppose, notamment, une stabilité des 
équipes constituées). Les victoires, en outre, en agissant comme ciment de la 
confiance collective, sont un puissant levier de force morale : « le succès est le père 
du succès et il est obtenu par des hommes » (5), ce qui suppose, soit dit en passant, 
de disposer des outils politiques pour vaincre. Enfin, il ne faut jamais sous-estimer 
le levier de la contrainte pour vaincre la peur, en particulier lorsque la lutte s’an-
nonce longue et incertaine, avec de lourds sacrifices à la clé. Cette contrainte peut 
passer bien sûr par la discipline (il s’agit alors ni plus ni moins que de forcer les 
marins au combat), mais aussi par un entraînement rigoureux, ou encore par l’effet 
repoussoir que peut engendrer l’idée même d’une défaite, en particulier face à un 
ennemi cruel. On en revient au cri de ralliement « vaincre ou mourir » de Robert 
Surcouf, qui était tout sauf un slogan à l’heure des horribles pontons anglais où les 
corsaires savaient qu’ils finiraient en cas de défaite. On remarquera que dans tous 
ces facteurs, nous n’avons pas mentionné soutien de « l’arrière » (le pays, la famille, 
etc.) : si ces ressorts moraux entrent en effet en jeu au niveau stratégique, ils sont 
en revanche peu déterminants dans la force morale nécessaire à la conduite du 
combat tactique. Les combattants d’Algérie ou d’Indochine, ou encore les marins 
de la France libre, ont ainsi fait preuve de la plus grande ardeur morale, même lors-
qu’ils étaient « lâchés » par leur pays, voire, dans certains cas, par leur famille. 

Au terme de ce très bref tour d’horizon, on aura compris que la force morale 
n’est pas qu’une affaire de lyrisme, mais d’abord une question d’efficacité tactique 
pour vaincre son instinct de conservation et s’imposer à un ennemi, qu’on aura 
pris soin, au préalable, de désigner clairement. 

Le bon moral, un état conjoncturel né la satisfaction d’aspirations 

Après la force morale, le bon moral. Loin d’être une armure pour surmon-
ter la peur, le bon moral est plutôt un état obtenu lorsque les besoins matériels et 

(4)  GOYA Michel, Sous le feu – La mort comme hypothèse de travail, Texto, 2015, chapitre X.
(5)  GOYA Michel, Sous le feu – La mort comme hypothèse de travail, Texto, 2015, p. 171.
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sentimentaux sont satisfaits, et qu’ils promettent de l’être tout autant, voire encore 
plus, dans l’avenir. 

Dans le champ professionnel qui nous intéresse ici, il consiste à avoir des 
marins épanouis et heureux de servir au quotidien dans la Marine nationale. Quels 
en sont les déterminants ? Il suffit de consulter les grilles d’analyse du moral des 
marins pour s’en faire une idée : 1) intérêt du travail, 2) conditions matérielles de 
travail, 3) ambiance, 4) conditions de vie dans la formation, 5) conditions de vie 
hors de la formation, 6) parcours professionnel, 7) rémunération, 8) adhésion/ 
sentiment d’intégration, 9) incidence du contexte international et national sur le 
moral, 10) confiance dans l’avenir de l’institution. 

Nous examinerons plus loin leur compatibilité avec les ressorts de la force 
morale. Remarquons pour l’instant deux choses. Premièrement, ces critères sont 
les mêmes pour tous les marins interrogés, qu’ils servent ou non dans une unité de 
combat : ils sont centrés sur l’individu et pensés indépendamment de la mission 
qu’il est amené à remplir (qu’il s’agisse de mener des opérations spéciales ou 
d’entretenir des bâtiments de surface). Seul le critère n° 1 évoque le « travail », 
terme inodore qui implicitement recouvre les missions, mais sans les resituer dans 
leur finalité. Deuxièmement, ces critères sont éminemment subjectifs : pour des 
critères qui servent à réaliser des sondages et à percevoir un ressenti, c’est une évi-
dence, dira-t-on. Néanmoins, cela permet de cerner d’emblée le caractère alternatif 
du moral, par opposition au caractère plus objectif et donc stable des forces 
morales, telles qu’elles ont été cernées par les études comportementales du combat-
tant. En simplifiant, il est possible de dire que le moral est le produit de l’immé-
diateté, tourné vers le futur, là où les forces morales sont le fruit du temps long et 
s’appuient sur le passé. 

Force morale et bon moral font-ils bon ménage ? 

Bien sûr, ces deux notions ne sont pas totalement étrangères : elles cohabi-
tent dans toutes les unités, et il serait vain de les isoler. Certains ressorts du bon 
moral contribuent ainsi directement à la force morale du combattant. Avoir 
confiance dans les capacités matérielles de son unité en particulier et des armées 
françaises en général contribue directement à un sentiment de saine supériorité, 
tout comme la fierté de servir dans une marine qui s’illustre favorablement sur les 
théâtres d’opérations aux côtés de ses alliés. De même, une bonne « ambiance de 
travail » au quotidien est généralement le reflet d’une confiance dans sa hiérarchie 
pour les « petites choses », gage de confiance pour les jours plus durs où l’on ordon-
nera des « grandes choses ». On peut en dire autant du sentiment d’être bien inté-
gré dans son unité, condition nécessaire à la cohésion face au danger dont nous 
avons parlé plus haut. Et puis, le sentiment d’être bien logé et bien nourri au quo-
tidien favorise l’acceptation de contraintes par ailleurs importantes comme le 
manque de sommeil ou la promiscuité, augmentant ainsi l’endurance du marin 
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face à l’adversité technique ou météorologique qu’il peut rencontrer avant même 
qu’un coup de canon ne soit tiré. 

Toutefois, on aura pu cerner, des propos qui précèdent, que tant que les 
critères de « bon moral » ne prendront pas en compte les ressorts de la « force 
morale », ces deux objets ont en réalité plus d’occasions de diverger que de s’épauler 
mutuellement. Le recoupement entre les dix critères de bon moral évoqués plus 
haut et les ressorts de force morale que nous avons brièvement mentionnés montre 
que seuls les critères n° 2, 3 et 8 ont un rapport, souvent indirect, avec les cataly-
seurs de force morale. Dans d’autres cas, il y a même opposition : au combat, les 
« conditions de vie dans la formation » vont ainsi rapidement devenir invivables, 
sans parler de la dégradation du « contexte international et national ». Aux Malouines, 
dont nous fêtons le 40e anniversaire cette année, le premier combat des 
Britanniques a ainsi été de retirer toute forme de confort à bord des unités qui fai-
saient cap au Sud (6), tandis que la diplomatie se mettait dans une impasse qui laissait 
peu de doute sur un affrontement violent à suivre. La cour martiale britannique, 
quant à elle, était aux aguets pour réprimer les éventuels refus d’obstacles. Si on 
avait fait remplir une telle grille de moral aux marins britanniques mi-mai 1982, 

(6)  Sur le porte-aéronefs HMS Hermes, on fit même retirer les oreillers, au motif du risque incendie. Ce navire devint un 
« blood and iron ship » selon les termes alors utilisés.
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Figure 2 : manifestation du bon moral
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peu de doute que le résultat eut été désolant. Et pourtant, tous les récits d’acteurs 
de ce conflit montrent à quel point leur force morale était importante. En on pourrait 
trouver bien d’autres exemples d’équipage râleurs qui se comportèrent remarqua-
blement au combat. 

On peut donc faire preuve d’une grande force morale quand tous les indi-
cateurs de moral sont en apparence au plus bas, mais l’inverse est hélas tout aussi 
vrai. En 2022, par le jeu de l’infiltration croissante de la connectivité dans les équi-
pages embarqués des bâtiments de surface, un marin peut ainsi avoir un excellent 
moral à 18 h 00… avant de se rendre compte à 20 h 00 qu’il n’a aucune force morale. 
Dans cet exemple, notre marin bénéficie d’une capacité d’accéder aux réseaux 
sociaux depuis une borne Wi-fi de son carré. À 18 h 00, il échange quelques mots, 
comme tous les soirs, avec son épouse. À 19 h 00, son unité reçoit une mission 
prioritaire et risquée, qui nécessite la plus grande discrétion. À 20 h 00, le comman-
dant fait couper les liens avec l’extérieur pour une durée indéterminée. À cet ins-
tant, le commandant attend la plus grande force morale de ses marins qui vont 
affronter l’inconnu et le danger… mais il y a fort à parier que le moral de ce marin, 
et de bien d’autres, est alors au plus bas. À 18 h 00, il aurait plébiscité les condi-
tions de vie dans l’unité. À 20 h 00, la paroi de son âme devient glissante, et il doit 
se raccrocher à d’autres critères… ou plutôt compter sur d’autres ressorts. Encore 
faut-il y avoir pensé avant : c’est à cet instant que la force morale, produit du temps 
long qui permet à la volonté de triompher sur l’instinct, entre en jeu. 

On se gardera toutefois de conclure que le moral n’a pas sa place au combat : 
il n’y aurait pas d’un côté le moral avant l’action puis la force morale pendant 
l’action. Entretenir le bon moral d’un équipage engagé dans une opération longue 
et difficile est indispensable. Et cela commence, de manière triviale, par la qualité 
de la nourriture ou par la réception du courrier, comme le montre par exemple le 
récit de Ian Inskip durant le conflit des Malouines (7). Cette brève mise en perspec-
tive, qui mériterait un approfondissement collectif, montre que bon moral et force 
morale, en dépit de leur proximité sémantique, ne sont pas les deux faces d’une 
même pièce. Si ces deux notions ne sont pas totalement étrangères, elles ne sont en 
réalité par de même nature : le bon moral est un état passager, la force morale est 
un capital pour affronter la peur. En employant le mot « paix », Martin Luther 
King (1929-1968) a bien résumé cette différence : « la paix telle que le monde la 
comprend survient quand le ciel de l’été est clair et que le soleil brille de toute son 
étincelante beauté, lorsque le portefeuille est plein, lorsque l’esprit et le corps sont 
exempts de douleur et de peine, lorsque nos désirs sont atteints. Mais ceci n’est pas 
la vraie paix. La paix est le calme de l’âme dans les difficultés, la tranquillité dans 
les hurlements et la rage des tempêtes extérieures, la quiétude sereine au centre 
d’un ouragan dans les vents hurlants et déchaînés ». 

(7)  INSKIP Ian, Ordeal by Exocet, HMS Glamorgan and the Falklands war 1982, Frontline books, Londres, 2012.

« Force morale » rime-t-il avec « bon moral » ?
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En guise de conclusion 

Loin de nous l’idée de discréditer l’indispensable suivi du moral des équi-
pages. L’état du moral de son équipage doit être une préoccupation centrale d’un 
commandant, condition de la bonne marche de son unité au quotidien. Au-delà, 
la DPMM à tout intérêt à gérer des marins heureux et épanouis. Cependant, 
lorsque la Marine définit le moral comme « une notion protéiforme qui regroupe 
en premier lieu la préparation au combat mais aussi la satisfaction de la condition 
militaire, l’attachement à l’institution, ou encore la capacité des marins à accom-
pagner les évolutions » (8), il nous semble qu’elle mélange dans une même notion 
des choses qui ne se mesurent pas à l’aune des mêmes critères. Elle gagnerait donc 
à traiter séparément les critères de force morale qui sous-tendent la préparation au 
combat, pour mieux les cultiver. Une telle distinction ne peut que faciliter l’action 
d’un commandant dont la position le situe naturellement à la charnière entre 
moral et force morale. Ce commandant qui doit justement rendre compte de l’état 
de préparation au combat de son équipage dans… son rapport sur le moral ! 

Déplorant la mollesse dans laquelle la Royal Navy s’était laissée aller dans la 
seconde moitié du XIXe siècle, un amiral britannique aurait déclaré : « nous étions 
une marine de chasseurs de rats, et nous sommes devenus une marine de gestion-
naires ». À l’évidence, la force morale nécessaire aux chasseurs de rats n’est pas 
l’équivalent du moral surveillé par les gestionnaires. Mais soyons ambitieux : les 
deux sont utiles, et peuvent être maximisés pour peu que l’on sache les distinguer. 

Février 2022 

 
 
 

Courriel de l’auteur : thibault.lavernhe@intradef.gouv.fr

(8)  Instruction n° 1816/ARM/CEMM/NP du 13 décembre 2021.
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La polémologie regorge de ruptures tactiques ou stratégiques consécutives à  
l’invention de systèmes d’armes découlant de l’évolution technologique. On 
remarquera que l’imagination humaine n’ayant guère de limites, chaque inven-

tion fait évoluer un ordre établi : les us et coutumes de la guerre. Ainsi, durant le 
deuxième Concile de Latran en 1139, l’arbalète fut considérée comme une arme  
perfide puisque son carreau perçant les armures rompait l’ordre séculaire du combat 
chevaleresque et le code d’honneur qui l’accompagnait. L’évolution de la conflictualité 
en Occident a connu une inflexion très sensible au moment de la Révolution française. 
En effet, alors que les Princes s’affrontaient pour le contrôle de terres ou de popula-
tions au moyen d’armées professionnelles dans des guerres circonscrites aux gens de 
l’art, la levée en masse de troupes parmi la population a introduit une dimension idéo-
logique nouvelle dans la guerre. C’est au nom de la « Liberté ou la mort » que les 
armées françaises ont envahi l’Est de l’Europe pour libérer les peuples des supposés 
tyrans qui les oppressaient. Le XIXe siècle a mêlé à la dimension idéologique, l’indus-
trialisation des équipements et a donné une grande importance à l’économie dans la 
conduite de la guerre devenue industrielle avant de devenir totale. 

Dans ce cadre, les deux guerres mondiales ont véhiculé leur lot d’horreurs et 
ont conduit d’ailleurs les philosophes tels qu’Hans Jonas à prôner une nouvelle éthique 
de responsabilité tenant compte de l’impact inédit des récentes inventions idéolo-
giques, scientifiques et technologiques sur l’humanité et son environnement. C’est  
partant de ce constat que, dans le cadre des Nations unies, les Conventions de Genève 
et leurs Protocoles additionnels se sont efforcés d’humaniser la guerre. 

L’innovation technologique ces dernières décennies s’est accélérée à tel point 
que le déploiement de systèmes d’armes robotisés autonomes sur le champ de bataille 
est imminent et place le chef militaire face à des questions d’ordres tactiques, tech-
niques, logistiques mais avant tout éthiques et politiques. En d’autres termes, si les 
bénéfices du déploiement sur le champ de bataille d’un robot de surveillance ou de 
déminage semblent à première vue incontestables, qu’en est-il de la responsabilité 
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éthique et juridique du chef engageant un Sala (Système d’armes létal [à décision] 
autonome) capable de supprimer des vies humaines sans qu’un homme soit dans la 
boucle décisionnelle ? 

Aborder la question de la place du chef dans l’emploi de systèmes robotisés 
autonomes requiert, au préalable, de définir clairement les ressorts et contours de cette 
fameuse autonomie. Raisonner à partir de l’économie générale d’un conflit permettra 
de saisir les enjeux et conditions de l’emploi des robots sur le champ de bataille. Or, 
derrière ces enjeux et conditions, au-delà des cahiers des charges et procédures environ-
nant leur déploiement, le chef se trouve confronté aux questions éthiques, au sens de 
l’action et ainsi de sa propre responsabilité dans la mise en œuvre. Dans cette  
perspective, la formation humaine des chefs est d’autant plus importante que l’auto-
nomie de machines placées à sa disposition limite voire annihile l’interaction entre 
humains, le fameux dialogue de commandement indispensable au déploiement de 
l’autorité sur le champ de bataille. 

Retour sur la notion d’autonomie 

L’autonomie (du grec autos : soi-même et nomos : loi, règle) pourrait se  
définir pour un système comme une capacité à se gérer par lui-même. Si nous nous 
référons au concept exploratoire interarmées sur l’Emploi de l’intelligence artificielle et 
des systèmes automatisés du CICDE (1), l’autonomie est la « Capacité d’un système ou 
d’une fonction à agir sous la supervision d’une programmation, selon ses tâches, ses 
règles, ses états internes et ses connaissances, sans intervention extérieure » (2). 

Ainsi, selon ce document, le système autonome est « un système exécutant ses 
tâches sans intervention humaine au-delà de la programmation initiale ». Il rentre dans 
ce « mode autonome » à partir du moment où le militaire qui en a la responsabilité le 
déploie en activant ce mode pour un usage à des fins opérationnelles. 

Outre l’absence d’autonomie, c’est-à-dire le système téléopéré, y apparaissent 
trois types de systèmes regroupés sous le vocable automatisés : 

• Le système supervisé, où les tâches de base sont automatisées et où l’opérateur 
humain supervise en permanence la situation. 

• La semi-autonomie : où le système exécute des tâches de très haut niveau (3) mais 
sans modifier sa programmation ni ses règles de fonctionnement, d’emploi ou 
d’engagement, ni sa mission sans intervention humaine, et qui garde des liens de 
communication et de contrôle avec la chaîne de commandement militaire. 

(1) CICDE, Concept exploratoire interarmées CEIA-3.0.2_I.A.&SYST-AUT(2018), N° 75/ARM/CICDE/NP, 
19 juillet 2018, p. 8 et 10. Disponible sur Intradef (http://portail-cicde.intradef.gouv.fr). 
(2) Définition Otan de MCDC (Multinational Capability Development Campaign) : « A system’s capacity to act under  
supervision of human programming, according to desired goals, precepts, internal states, and knowledge, without outside inter-
vention » : COMBINED JOINT OPERATIONS FROM THE SEA CENTRE OF EXCELLENCE, Maritime Unmanned Systems in ASW, 
collaborative ASW, 25 février 2018 (www.cjoscoe.org/) p. 5. 
(3) Tâches similaires à celles de haut niveau du système télésupervisé, incluant notamment les tâches conduisant au 
démarrage et à l’arrêt des effecteurs mais n’incluant plus celles de déclenchement et de cessation des effecteurs. 

http://www.cjoscoe.org/infosite/wp-content/uploads/2018/03/CJOS-COE-Maritime-Unmanned-Systems-in-ASW.pdf
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• La pleine autonomie : où le système pleinement autonome ne dispose pas de liens 
de communication ou de contrôle, donc de subordination, avec la chaîne de  
commandement, et peut posséder des capacités d’auto-apprentissage autonome. 
Sa programmation initiale peut être modifiée sans intervention humaine. 

Rajoutons que la perception de l’autonomie d’un système est avant tout  
donnée par la perception de son comportement qui, à la différence de l’automatisme, 
ne peut être entièrement défini par avance. Il peut donc être perçu comme imprévisible 
lors de l’exécution d’une tâche ou d’une mission, même si l’effet final est clair. Ainsi, 
on connaît le « pourquoi » de la machine (c’est-à-dire son objectif), mais on ne connaît 
pas le « comment » (la façon dont il va le réaliser). 

Nous considérerons ici que les systèmes robotiques militaires doivent être 
« semi-autonomes », état défini selon les caractéristiques ci-dessus, avec de potentielles 
capacités d’apprentissage autonome et d’adaptation dynamique à l’environnement. Un 
système pleinement autonome sur le champ de bataille n’aurait en effet pas de sens 
pour l’action militaire, tant sur le plan tactique que sur le plan éthique, comme le 
démontre l’étude ci-dessous. Par facilité d’écriture, on regroupera dans le reste de  
cet article sous la notion de robots autonomes la qualification de robots semi- 
autonomes. 

De l’utilité d’une machine avec une certaine forme d’autonomie  
pour le chef militaire 

La ressource humaine se fait rare dans les armées occidentales affectées par la 
faiblesse numérique des classes d’âges les plus jeunes, la limitation des budgets (4), et 
surtout par le coût politique et médiatique des morts au combat. En conséquence, la 
préserver pour des tâches où elle est indispensable constitue une réelle valeur ajoutée 
pour les chefs militaires. La robotique militaire apporte cette capacité avec la possibilité 
de déléguer à des machines l’exécution de tâches subalternes mais néanmoins indispen-
sables telles que les missions 3D (Dull, Dirty and Dangerous / ennuyeux, sale et  
dangereux). À titre d’exemple, la protection de nos soldats sera mieux assurée si des 
machines s’exposent au danger à leur place pour les missions de surveillance ou de 
patrouilles – très consommatrices en hommes et en temps – ou lorsqu’il faut analyser 
de grandes quantités d’images pour y déceler une potentielle intrusion ennemie. 

Dans des milieux très difficiles d’accès ou en cas de perte de communication 
(comme le milieu sous-marin où les ondes de communication passent très mal),  
l’autonomie est aussi nécessaire à certains systèmes afin qu’ils puissent évoluer sans 
supervision humaine, son responsable ayant préalablement et par sécurité borné son 
autonomie à un certain espace et pour un temps donné. À titre d’exemple, la 
DARPA (5) travaille actuellement sur un prototype d’Unmanned Surface Vehicle (USV), 

(4) « L’Armée de terre tient dans le Stade de France : 80 000 dans les gradins, le reste sur la pelouse », général d’armée 
Elrick Irastorza, 18 octobre 2012 à Montpellier. 
(5) Defense Advanced Research Projects Agency, agence du département de la Défense des États-Unis chargée de la 
recherche et développement. 



47

La nécessaire place du chef militaire  
dans les systèmes d’armes robotisés autonomes

le Sea Hunter : c’est un bâtiment de surface dédié à la lutte anti-sous-marine et capable 
d’évoluer en autonomie durant plusieurs mois, sur des milliers de kilomètres, sans 
équipage à bord, tout en respectant les règles de navigation internationales. 

En outre, plus grande sera l’autonomie des systèmes robotiques qu’il mettra  
en œuvre, plus le soldat aura la possibilité de se concentrer sur sa mission en étant  
lui-même moins contraint par le contrôle de la machine, donc plus libre. 

L’autonomie est de ce fait utile pour décharger les opérateurs des robots mili-
taires de tâches dangereuses, fastidieuses ou répétitives sur le champ de bataille, ou 
pour assurer une meilleure réactivité face aux menaces ennemies. 

La nécessaire place du chef 

[…] 

La guerre est un affrontement des volontés 

Selon André Beauffre, « la lutte des volontés se ramène donc à une lutte pour 
la liberté d’action, chacun cherchant à la conserver et à en priver l’adversaire » (7). Les 
machines n’ont pas et n’auront jamais de volonté propre, elles ne sont que des algo-
rithmes réagissant à des stimulis (capteurs notamment) et s’adaptant à la situation  
par l’écoute de leurs capteurs et le traitement de l’information qui en suivra. On ne 
pourra donc pas parler de volonté des algorithmes, mais éventuellement d’une volonté 
humaine « algorithmisée » dans une machine. 

De même, toute lutte des volontés passe par une discipline intellectuelle où la 
machine peut être docile et suivre les instructions et le cadre qui lui ont été donnés, 
mais également par une discipline que l’on pourrait qualifier d’intelligente et active, 
c’est-à-dire qui comprend l’esprit de la mission et peut faire preuve d’initiative, notam-
ment lorsqu’il faut transcrire en actes la lettre de la mission. L’initiative est possible 
pour une machine si les règles du jeu lui sont bien spécifiées et si elles restent constam-
ment les mêmes. Or dans la conduite de la guerre l’ennemi ruse, se dissimule, etc., et 
tend à surprendre l’ennemi par des changements de tactique. La machine ne pourra 
certainement pas comprendre le jeu ennemi et adapter l’exécution de la mission en 
conséquence. C’est le rôle et la responsabilité du chef qui doit être capable d’appréhen-
der l’ensemble d’une situation. 

La responsabilité du chef 

La dialectique entre un chef et ses hommes repose sur cette notion de respon-
sabilité de laquelle découlent discipline et loyauté, indispensables à la cohérence, à  
l’efficacité opérationnelle et, in fine, à la victoire. 

(7) BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, 1963. 
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Or, la discipline relevant de l’intelligence et de loyauté du cœur, le chef  
pourra-t-il se passer de son semblable dans la conception et la conduite de la guerre ? 
Le robot aussi perfectionné soit-il relève de la matière pure et non de l’esprit. Sa faculté 
à imiter à la perfection les comportements humains se heurtera toujours à la barrière 
de l’innovation, de l’imagination, de l’inédit. Discipline et loyauté sont indissociables 
de la notion de liberté, capacité de l’être à choisir ou non ce qu’il considère être le Bien 
et à en assumer les conséquences. Or, quel libre arbitre pour un amas de métal et de 
diodes sinon celui que son concepteur et son instructeur auront bien voulu modéliser 
dans son cerveau artificiel ? 

Selon les modes d’action choisis par le chef dans la conduite du conflit, l’effet 
final recherché, qui en principe doit permettre d’obtenir la paix, est atteint de manière 
plus ou moins rapide avec des dommages plus ou moins importants. Or, les procès qui 
ont suivi de nombreux conflits depuis Nuremberg démontrent que la responsabilité 
juridique et morale des chefs politiques et militaires est de plus en plus systématiquement 
invoquée. Petit à petit, la mise en cause morale et juridique glisse vers les échelons les 
plus bas de la hiérarchie et l’inculpation de crime de guerre peut concerner le fameux 
« caporal stratégique » du général Krulak (8). Les robots passeront-ils un jour devant la 
Cour pénale internationale ? 

La nécessité d’un chef qui donne du sens à l’action militaire 

Les récents conflits au Proche-Orient attestent de ce que la victoire militaire ne 
peut être la seule condition d’un retour à la paix, a fortiori quand le vaincu refuse sa 
défaite faute d’avoir pu combattre équitablement. Partant de ce constat, le général  
de corps d’armée Yakovlev infère que l’utilisation du robot par un chef permettra de 
réhumaniser des conflits dans lesquels Athéna ne parvient plus à vaincre Arès (9). En 
effet, les historiens montrent que la Première Guerre mondiale a atteint son paroxysme 
au moment où chacun des adversaires, considérant le poids de ses morts, ne pouvait 
plus concevoir de paix sans l’anéantissement de l’ennemi. On pourrait imaginer 
qu’une lutte à distance et par robots interposés favoriserait un retour à la symétrie sans 
laquelle la paix ne saurait être durable. On se plaît ainsi à imaginer un robot dépourvu 
d’affect qui ne puisse jamais reproduire les travers de Patrocle (10), ami d’Achille. Ce 
dernier, victime de son hubris, dépasse les bornes en semant la mort de manière 
outrancière dans les rangs troyens, en dépit des sages conseils de pondération d’Achille. 

Pour qu’Athéna puisse s’imposer, il est indispensable de distinguer ce qui  
permettra aux belligérants de trouver, à l’issue des combats, un chemin de retour vers 
la paix. Les conflits du XXe siècle, empreints d’idéologies élaborées au cours du siècle 
précédent, constituent un tournant dans l’Histoire car, en sus d’une industrialisation 
de la guerre, ils comportent un moteur idéologique très important désormais relayé  
par des médias puissants. La guerre, autrefois politico-militaire, est devenue totale, 

(8) KRULAK Charles C., « The Strategic Corporal: Leadership in the Three Block War », Marine Corps Gazette, vol. 88 
n° 1, janvier 1999 (www.au.af.mil/au/awc/awcgate/usmc/strategic_corporal.htm). 
(9) YAKOVLEFF Michel, « Allocution lors du colloque “Legal & Ethics by design” », École militaire de Paris, 6 février 2018. 
(10) HOMÈRE, L’Iliade, XVI, 674-709, Folio classique, p. 344. 

http://www.au.af.mil/au/awc/awcgate/usmc/strategic_corporal.htm
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c’est-à-dire qu’elle inclut désormais l’ensemble de la société. Aujourd’hui, dans un 
monde où la masse d’informations, de biens, de capitaux et de personnes s’échange ins-
tantanément, les idées se confrontent en permanence avec violence. La conflictualité se 
nourrit de ces affrontements idéologiques, entretient Arès et relègue momentanément 
l’ONU à un rôle de spectatrice. Loin des considérations de Fukuyama au sujet de la 
fin de l’histoire (11), le modèle des démocraties libérales ne s’impose pas, bien au 
contraire. Malgré leurs armements les plus sophistiqués, elles ne vainquent pas un 
ennemi impuissant mais bien décidé à poursuivre le combat sous d’autres formes afin  
qu’advienne la justice dont il s’estime lésé. 

Le retour à la paix implique un règlement du conflit entre belligérants qui se 
respectent. Le colonel Lecointre écrivait ainsi : « C’est certainement le sacrifice consenti 
de sa propre vie qui rend moralement supportable l’obligation de tuer. La mort doit 
être donnée le moins possible dès lors qu’existe une sorte de symétrie déontologique 
entre la vie d’un ennemi et celle d’un ami. De cette symétrie découle une vertu essen-
tielle du soldat : la capacité de maîtriser sa propre violence. » (12). Plus que jamais, le 
chef militaire prend une part importante de l’affrontement idéologique car il porte, par 
ses décisions, la responsabilité du jus in bello si étroitement dépendant du jus ad bellum 
et, in fine, du retour à la paix. 

Finalement, au-delà de la tactique, la stratégie est de plus en plus tributaire de 
son impact sur l’intelligence et le cœur des populations, véritable enjeu des guerres 
contemporaines. La question de fond est liée à l’ensemble des valeurs invoquées et 
vécues par les belligérants, et au prix qu’ils sont prêts à payer pour les promouvoir. 
Actuellement, la religion constitue une part importante du jus ad bellum de Daech qui 
profite de la sécularisation assumée des démocraties libérales. Pour les sociétés postmo-
dernes cette dimension n’est qu’un prétexte. Or, refuser d’entrer dans la dialectique 
religieuse, c’est ignorer que des hommes et des femmes sont déterminés à mourir pour 
leur religion et, a contrario, c’est empêcher le combattant de son camp de s’interroger 
sur les raisons justifiant le propre don de sa vie. Le sacrifice du colonel Arnaud 
Beltrame, lors de l’attaque terroriste de Trèbes le 23 mars 2018, éclaire cette dissymé-
trie. Nombreux ont été les articles qui s’interrogeaient sur le parcours de ce héros et les 
raisons qui avaient pu le pousser à un tel sacrifice. Cette démarche est pourtant autant 
individuelle que collective et prend une part importante dans la préparation opération-
nelle. Elle relève de cet « esprit guerrier » que le général d’armée Bosser appelle à déve-
lopper (13) précisément au moment où l’armée de Terre déploie le système Scorpion. 

La crédibilité d’un chef en opération repose sur son aptitude à exercer une 
autorité qui, conformément à l’étymologie du terme, fait grandir ses subordonnés indi-
viduellement et collectivement. Par sa parole et ses décisions, par son exemplarité, 
il participe, dès l’instruction, à l’éducation de leur conscience. Ainsi, au moment de 

(11) FUKUYAMA Francis, The End of History and the Last Man, 1992. 
(12) LECOINTRE François, « Pour une culture armée », Inflexions, n° 11, juin-sepembre 2009, p. 30-40  
(http://inflexions.net/articles/pour-une-culture-armee-2). 
(13) Cf. MERCHET Jean-Dominique, « Armée de terre : le général Bosser exalte “l’esprit guerrier” », Secret Défense, 
4 octobre 2018 (www.lopinion.fr/blog/secret-defense/armee-terre-general-bosser-exalte-l-esprit-guerrier-164413). 

http://inflexions.net/articles/pour-une-culture-armee-2
http://www.lopinion.fr/blog/secret-defense/armee-terre-general-bosser-exalte-l-esprit-guerrier-164413
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l’engagement, il transmet à ses subordonnés le sens qu’il donne à la mission, en justifie 
le prix à payer en usant du minimum de la force pour la remplir. 

Le robot semi-autonome constitue un outil indispensable au chef militaire. 
Mais il lui revient de donner le sens de la mission et de sa mise en œuvre. Ce subtil  
distinguo entre l’esprit et la lettre relève de l’intuition qui est une dimension purement 
humaine. Pour parodier le maréchal Lyautey, le Sala saura-t-il éviter la destruction  
d’un marché villageois, si important pour la conquête des cœurs d’une population 
(principal enjeu des conflits) ? En d’autres termes, ce robot disposera-t-il un jour d’un 
cœur pour gagner les cœurs et les esprits ? 

Une responsabilité humaine quel que soit le degré d’autonomie du système 

La guerre, dialectique des volontés, peut aisément se concevoir par robots 
interposés et l’on se plaît à imaginer nos Sala en « géants de fer » (cf. film d’animation 
de Brad Bird, produit en 1999) « capables de se sacrifier pour sauver l’humanité ». En 
ce sens, l’avènement des robots autonomes, permettant d’épargner des vies humaines, 
serait un progrès dans la conduite de la guerre. Mais qu’adviendra-t-il lorsqu’un robot 
tueur supprimera des êtres humains ? Ou pire, s’il fait des victimes innocentes dans  
la population civile sans qu’apparemment un homme n’ait déclenché la frappe ? Si  
certains envisagent sérieusement la responsabilité juridique du robot dans certaines 
régions du globe (14), elle entre en contradiction avec la conception de la responsabilité 
dans nos sociétés occidentales. La responsabilité dans l’emploi de ce robot, quel que 
soit son degré d’autonomie, sera toujours celle de son concepteur ou de son 
employeur. Dès lors, il est essentiel que le chef militaire, commandant à des robots 
autonomes, conserve en permanence le contrôle de l’apprentissage et de la restitution 
des savoir-faire et réactions attendues des machines dont il a le commandement. 

La responsabilité, au moins juridique, doit être envisagée sur le plan légal 
depuis le bureau d’étude concevant le robot autonome jusqu’à son servant sur le 
champ de bataille. Il importe, en effet, d’impliquer tant juridiquement que morale-
ment tous les protagonistes. Dans le prolongement, il est indispensable de suivre, étape 
par étape, le processus de programmation des robots autonomes de manière à pouvoir 
identifier en permanence chacun des protagonistes intervenant dans leur entraînement 
et à déterminer leur degré d’implication pénale en cas de dysfonctionnement. 

Dans une vision anthropologique traditionnelle, on considère l’homme 
comme un corps, une psychologie et une âme capable de transcendance. Son intelli-
gence sera donc la résultante d’une approche métaphysique d’une réalité perceptible 
par les sens et le psychisme. Un robot pourra probablement imiter avec une extrême 
finesse les comportements humains. Cependant, si « intelligent » soit-il, il n’aura 
jamais accès à la transcendance propre au genre humain. Or, ce que l’on appelle les 
« forces morales » revêt un caractère essentiel dans la dialectique des volontés. L’histoire 
de France ne manque pas d’exemples stratégiques (Jeanne d’Arc mobilisant 

(14) Cf. NEUER Laurence, « Alain Bensoussan : “Il faut construire un droit spécifique aux robots” », Le Point, 
20 novembre 2017 (www.lepoint.fr/). 

http://www.lepoint.fr/editos-du-point/laurence-neuer/alain-bensoussan-il-faut-construire-un-droit-specifique-aux-robots-20-11-2017-2173686_56.php
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Charles VII et ses ducs) ou tactiques (Bonaparte sur le pont d’Arcole) pour illustrer ce 
supplément d’âme que le chef confère à ses subordonnés pour galvaniser leurs énergies 
et emporter la victoire. 

L’homme restera donc l’élément clef de la conflictualité et le robot, si auto- 
nome soit-il, devra rester sous son contrôle tant dans l’engagement opérationnel que 
dans sa préparation afin d’éviter qu’Arès, ici matérialisé par les Sala, prenne le dessus 
et ne finisse par se dévorer lui-même en entraînant la perte de ses utilisateurs et inven-
teurs. La science-fiction a d’ailleurs largement exploré ce thème dans de nombreux 
films dont Terminator (1984) est l’un des plus connus. La formation des chefs mili-
taires et des décideurs politiques devra s’adapter pour s’armer face aux enjeux tech-
niques, stratégiques et éthiques liés à l’emploi des robots autonomes dans la guerre. 

Un robot sous contrôle 

Une subsidiarité sous contrôle 

Tout chef militaire doit maîtriser l’action militaire qu’il met en œuvre, et pour 
cela doit pouvoir contrôler les moyens dont il dispose. Le chef commande aux unités 
qu’il a sous les ordres. Il leur fait également confiance dans l’exécution de la mission 
qu’il leur confie, ce qui fonde le principe de subsidiarité. 

Pour cette raison, il n’est pour lui d’aucun intérêt d’avoir un système robotique 
qui se gouverne avec ses propres règles et ses propres objectifs, ni qui puisse faire preuve 
de désobéissance ou s’affranchir du cadre qu’on lui a fixé. De même, un tel système 
doit respecter les ordres et les consignes militaires, car c’est le chef qui les donne et qui 
donne du sens à l’action militaire, tout en étant le responsable. La conséquence est, 
qu’à tout moment, le chef doit pouvoir reprendre la main sur un système robotique et 
potentiellement lui faire quitter le « mode autonomie » dans lequel il l’avait lui-même 
autorisé à entrer. 

En revanche, si l’on fait sienne la célèbre expression de Georges Clemenceau 
« La guerre ! C’est une chose trop grave pour la confier à des militaires », un risque 
serait de voir le décideur politique prendre directement le contrôle de ces robots, s’il 
trouve que les considérations éthiques de son chef militaire nuisent à l’efficacité. Par 
ailleurs, la tentation peut être grande pour le politique de substituer à l’engagement 
d’un soldat (de condition mortelle) celui de systèmes robotisés, avec pour conséquence 
une banalisation de l’usage de la force dans les relations internationales. D’autant plus 
que leur utilisation n’exonère ni l’opérateur, ni le chef de leur responsabilité. Ils sont  
les garants de leur utilisation. Cette contrainte aura pour effet vertueux d’introduire 
une obligation de prudence pour le décideur dans l’utilisation de sa machine et lui  
évitera de l’utiliser de façon dangereuse ou d’une façon qui irait à l’encontre du droit 
de la guerre. 

L’autonomie est donc utile pour des systèmes déployés sur le terrain, à condi-
tion néanmoins qu’ils restent des exécutants au même titre que tout élément tactique 
et qu’ils puissent être soumis aux ordres, aux contre-ordres et à l’exigence du rapport. 
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(15) HAWKING Stephen, cérémonie d’ouverture du Leverhulme Centre for the Future of Intelligence, 19 octobre 2016 
(www.cam.ac.uk/). 
(16) NEWSROOM, « Une lettre ouverte contre les systèmes d’armes autonomes », H+, 28 juillet 2015  
(https://humanoides.fr/lettre-contre-systemes-armes-autonomes/). 
(17) « 3. demande à la vice-présidente / haute représentante, aux États membres et au Conseil d’œuvrer au lancement 
de négociations internationales pour un instrument juridiquement contraignant qui interdise les systèmes d’armes létaux 
autonomes ; 
4. souligne, dès lors, qu’il est extrêmement important d’empêcher la mise au point et la production de tout système 
d’armes létal autonome dont les fonctions critiques, telles que le choix et l’attaque des cibles, sont dénuées de contrôle 
humain ; ». Proposition de résolution commune, 10 septembre 2018 (www.europarl.europa.eu/). 
(18) Le 10 juillet 2017, l’entreprise russe Kalachnikov communique sur son programme de développement de modules 
armés autonomes s’appuyant sur des réseaux de neurones pour la détection, l’identification et le traitement automatique 
des cibles. 

La question que pose l’Intelligence artificielle (IA) 

La vraie question concerne l’IA, dont Stephen HAWKING indiquait pour sa 
part en 2016 « qu’elle pourrait développer sa propre volonté, en conflit avec la 
nôtre » (15). 

Offrant des capacités de traitement de l’information supérieure à celles de 
l’homme, elle pourra tester des combinatoires multiples pour un effet particulier, offrir 
une aide décisionnelle au chef militaire, voire aller jusqu’à effectuer des missions par 
elle-même si le chef militaire accepte de la lui déléguer (missions d’interdiction de 
zone, de dépollution de zone). 

En restreignant l’autonomie à une semi-autonomie comme expliqué ci-dessus, 
reste la question du contrôle de systèmes auto-apprenants. En fait, tout système auto-
apprenant doit être éduqué. Aussi, comme les propriétaires d’animaux sont respon-
sables du dressage de ces derniers et des éventuels dégâts qu’ils pourraient commettre, 
le chef militaire sera responsable du bon apprentissage et de la bonne utilisation de  
sa machine sur le terrain. Pour ce faire, il devra superviser l’apprentissage précédant 
l’autonomie, puis sa mise à jour régulière, et s’assurer de son contrôle dans le temps. 

Des Systèmes d’armes létaux autonomes (Sala) mais sous contrôle 

La question fondamentale et la plus ultime concerne l’autonomie dans la décision 
de tir, comme le met fortement en lumière la lettre ouverte sur l’interdiction des armes 
autonomes signée en 2015 par Stephen Hawking, Elon Musk et Steve Wozniak (16) qui 
met en garde contre les dangers de l’utilisation dans le champ militaire des technolo-
gies liées à l’IA et s’inquiète de la possible prolifération des armes autonomes. 

Le Parlement européen suit d’ailleurs cette recommandation en demandant, le 
12 septembre 2018, la mise en place d’un instrument juridiquement contraignant 
interdisant les Sala (17), en totale opposition avec les grandes puissances mondiales telles 
que les États-Unis, la Russie, la Chine et Israël qui développent de tels systèmes (18). 

Pourtant, il apparaît inéluctable que des Systèmes d’armes létaux semi-auto-
nomes, que nous requalifieront ici en Salsa, verront le jour dans les prochaines décen-
nies car ils offrent tout simplement sur le plan défensif une meilleure réactivité que 

http://www.cam.ac.uk/research/news/the-best-or-worst-thing-to-happen-to-humanity-stephen-hawking-launches-centre-for-the-future-of
https://humanoides.fr/lettre-contre-systemes-armes-autonomes/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+MOTION+P8-RC-2018-0308+0+DOC+XML+V0//FR
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l’homme, de pouvoir rester en permanence sur zone 24h/24, ainsi que de pouvoir faire 
face à des attaques saturantes, comme l’expose Gérard de Boisboissel dans son article 
(Cahier de la RDN « Autonomie et létalité en robotique militaire », p. 45-55). 

Pour illustrer ces caractéristiques, on peut imaginer un système antimissile 
autonome patrouillant autour d’une zone à défendre, faisant face à un tir soudain de 
plusieurs missiles ennemis. Face à une telle menace imminente et saturante, le chef 
militaire ne peut assurer une totale maîtrise et une coordination de l’action létale. Ce 
Salsa permettra la réactivité nécessaire, pouvant s’appuyer même sur une intelligence 
artificielle embarquée calculant les trajectoires des missiles et sélectionnant ceux à 
abattre en priorité. 

Mais comme précisé ci-dessus, un Salsa ne devra passer en mode « tir semi- 
autonome » que sur décision d’un opérateur humain, à savoir un décideur militaire 
formé à ces questions, probablement un officier ou un groupe d’officiers spécialement  
formés. Ainsi, c’est cet opérateur qui configurera la machine et activera l’autonomie  
de la fonction létale (mais avec la possibilité d’en reprendre le contrôle lorsqu’il le  
souhaite) en fonction de sa connaissance de la menace, des règles et du milieu d’enga-
gement ainsi que de la situation tactique et engagera sa responsabilité. Comme garde-
fou, l’utilisation d’un Salsa devra être bornée dans le temps et bornée dans l’espace. On 
devra pouvoir également désactiver le mode « tir semi-autonome » à tout moment, ce 
qui implique une communication constante avec l’opérateur. 

 

Le robot autonome insensible à la fatigue intellectuelle et physique ainsi 
qu’aux fortes charges émotionnelles peut assister le chef militaire en lui fournissant, en  
permanence et de manière autonome, le renseignement dont il aura besoin, en le  
soulageant de tâches secondaires ou en réalisant des missions de sauvegarde. Cette 
contribution importante demandera cependant une phase d’apprentissage qui mono-
polisera, avant l’engagement, une grande partie de sa disponibilité. 

Au-delà des spécifications techniques à imposer aux concepteurs de robots 
autonomes pour conserver un contrôle permanent et la traçabilité du processus  
d’apprentissage de ces machines, le chef devra disposer des compétences techniques 
nécessaires pour instruire, entraîner et contrôler son robot autonome. Ce n’est rien 
moins que sa responsabilité tant morale que juridique qui est en jeu. Or, si nul n’est 
censé ignorer la loi, la conscience du décideur doit être nourrie de science pour prendre 
la mesure des enjeux dont il est ici question et assumer la responsabilité juridique et 
morale de leurs auxiliaires-robotiques dans le jus in bello. Il n’y aurait en effet rien  
de plus dangereux que de laisser l’ingénieur concepteur décider seul des normes  
techniques de construction et du suivi de l’apprentissage de sa « créature ». En effet, le 
degré d’autonomie du robot sera fixé par le chef à l’aune de sa propre responsabilité. 
En d’autres termes, c’est le degré de fiabilité que le chef militaire reconnaît à son  
auxiliaire-robotique qui conditionne le niveau d’autonomie. On retrouve alors le  
paradigme de la confiance et de la loyauté si important dans les rapports de comman-
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dement. Cependant, si une part de la responsabilité peut être assumée par des  
subordonnés humains disposant d’un véritable libre arbitre, la délégation de responsa-
bilité d’ouverture du feu à un robot amas de métaux et de câbles, n’exonérera en rien 
le chef militaire. 

Par ailleurs, lorsque le soldat sur le champ de bataille appuie sur la détente de 
son arme, il a d’autant plus conscience de l’acte qu’il pose, qu’il met lui-même sa vie 
en jeu. Or, les modes d’action « stand off » consistant à frapper à distance, hors de  
portée de l’ennemi, ont eu pour impact de désinhiber leurs tenants et ont largement 
accru les dégâts matériels et humains de la guerre avec les effets que l’on connaît en 
termes d’asymétrie et de modes d’action terroristes. La désinhibition du chef militaire 
n’est-elle pas potentiellement plus grande encore s’il prétend n’avoir pas voulu ce que 
le robot a « décidé » et s’il s’exonère du « comportement » de son auxiliaire en raison 
de sa fameuse autonomie (19) ? C’est pour cette raison fondamentale que l’on peut avan-
cer que l’avènement du robot autonome exigera un ancrage anthropologique encore 
bien plus fort du chef militaire. 

Cet ancrage repose sur une formation humaine densifiée et particulièrement 
exigeante dans les domaines métaphysiques et philosophiques (retour aux humanités) 
afin de conférer au chef militaire une autonomie de pensée et des repères moraux indis-
pensables pour décider et agir dans l’urgence. Cette formation humaine s’appuyant  
sur les trois dimensions constitutives de la personne (corps, psychisme et âme) devra, 
plus que jamais, lui permettre de discerner dans la complexité, pour décider dans  
l’incertitude afin d’agir dans l’adversité. 

Discerner dans la complexité revient à inculquer à l’officier des repères moraux 
solides dans un monde qui s’est brutalement rétréci sous l’effet de l’accélération des 
échanges culturels, économiques, financiers tout comme la circulation de l’informa-
tion en temps réel. En effet, si l’interaction entre chef et subordonnés facilite son  
discernement, celui-ci ne sera plus possible avec un robot autonome. Il accroîtra  
d’autant l’isolement d’un chef potentiellement esseulé sur le champ de bataille avec 
l’avènement de la guerre infocentrée et ses conséquences décrites dans les « perspectives 
tactiques » du général Guy HUBIN (20). La compréhension des opérations dans leur 
contexte politique devenue un enjeu tactique, exige des jeunes chefs de section voire 
du « caporal stratégique » une exécution particulièrement fine et délicate de ses  
missions. Dans ce cadre, la décision d’emploi ou non d’un robot autonome et, plus 
encore, les règles d’engagement que ce chef tactique donnera à son auxiliaire-robotique 
peuvent être lourdes de conséquences. La connaissance du milieu dans lequel il opère, 
de la situation culturelle, politique et sociale, est un prérequi indispensable qui milite 

(19) Les témoignages d’opérateurs de drones (robots pas encore autonomes) en provenance des États-Unis sont parti- 
culièrement éclairants : la blessure invisible (syndrome post-traumatique) ne les épargne pas et a des effets d’autant plus 
dévastateurs que ces « combattants » à distance ne risquent peut-être pas leur vie physique mais sans doute leur santé psy-
chique. Un chef militaire devra être préparé à ce type de blessure car la traçabilité de formation et d’agir du robot auto-
nome, indispensable à la mise en œuvre de sa responsabilité, permettra d’établir, y compris en images, un bilan des pertes 
dont il devra assumer le poids moral. 
(20) HUBIN Guy, Perspectives tactiques (3e édition), Économica, 2009, 192 pages. 
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pour que la formation professionnelle du chef militaire soit aussi solide dans le domaine 
tactique que dans les domaines académique et éthique. 

Pour agir dans l’adversité, le chef militaire, certes allégé d’une part de fatigue 
physique, morale et cognitive assumée par le robot, devra néanmoins supporter une 
charge de responsabilité très supérieure à celle qu’il aurait eue dans le commandement 
d’êtres humains dotés de libre arbitre donc potentiellement responsables. Le travail des 
robots autonomes restant sous la responsabilité juridique et morale du chef militaire, 
celui-ci, devra être capable d’en contrôler les actes en permanence. Ici, le principe de 
précaution s’applique à la chose militaire. Il n’y a apparemment rien de très nouveau 
dans la mesure où l’usage d’armes de destruction massive a déjà donné lieu à de nom-
breuses et solides spéculations intellectuelles et éthiques. Cependant, l’autonomie du 
robot rend la question éthique bien plus délicate. La formation des chefs passera donc 
également par un retour aux humanités, à une « philosophie opérationnelle » afin de 
leur donner la sagesse indispensable à l’usage du robot autonome, dès son instruction. 
En d’autres termes, « tel robot, tel maître » est un appel au travail de l’homme sur  
lui-même afin que l’hubris du maître ne gagne sa machine. 

Dans L’obsolescence de l’homme (21), Gunther ANDERS estime que l’homme serait 
actuellement en train de créer un monde technologique (dont nos robots font partie) 
qui, au final, l’humilie et le rend honteux. En effet, les machines qu’il élabore sont plus 
performantes que lui dans l’emploi qui leur est destiné. L’erreur devient forcément 
humaine. Cette situation est inédite parce qu’avec les potentialités offertes par l’IA, de 
la place dont il disposait jusqu’alors au sommet de la création, l’homme, dominé par 
les idoles technologiques, pourrait se voir réduit au rôle de maillon faible d’un système 
qu’il a pourtant créé. Il est donc grand temps de réfléchir à l’impact du progrès  
technologique afin d’éviter que l’homme, victime de sa démesure, ne perde confiance 
en lui-même et en ses inventions. L’enjeu du recours aux systèmes d’armes robotisés 
autonomes est donc avant tout éthique et dépend de la vision anthropologique de ses 
concepteurs, de ses utilisateurs et du législateur. En définitive, la formation humaine de 
ces protagonistes est aujourd’hui une urgence car le déploiement de ces « nouveaux 
combattants » est imminent. À côté des belles promesses environnant l’usage de robots 
autonomes, se révèlent des dangers importants pour les hommes. La nouvelle éthique 
de responsabilité de Hans JONAS (22) mise en œuvre avec discernement permettra  
d’accompagner cette évolution pour en limiter les effets les plus délétères. En cela, le 
chef militaire aura, aux côtés des experts, un avis éclairé à proposer au législateur, 
pourvu qu’il soit formé. w

(21) L’Obsolescence de l’homme. Tome II : Sur la destruction de la vie à l’époque de la 3e révolution industrielle (publication 
originale en allemand, 1980). 
(22) JONAS Hans, Le Principe Responsabilité : une éthique pour la civilisation technologique, 1991 (publication originale en 
allemand, 1979).



Avons-nous encore besoin 
de chefs pour commander ? 
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frégate de défense aérienne Forbin. 

« La préparation à la guerre est, avant tout, celle des chefs. » 
Charles DE GAULLE 

 

Management horizontal ou matriciel, « ubérisation » du travail, générali-
sation du terme « collaborateur » en lieu et place de celui d’employé, 
l’organisation moderne du travail et, par-delà, notre société tout entière, 

semblent reléguer au second plan la figure du chef. Si elle se fait moins visible, on 
ne peut pas dire pour autant qu’il n’y ait plus de structure de commandement : 
réglant l’activité de chacun dans ses moindres détails, la discipline dans un entrepôt 
d’Amazon n’a sans doute rien à envier à celle qui règne à bord de nos bâtiments. 

À rebours de ces structures désincarnées, les armées continuent, à tous les 
étages de leur organisation, de valoriser la place du commandant. 

De ses écrits de jeunesse à la constitution de la Ve République, Charles 
de Gaulle avait fait de la figure du chef une des clés de sa pensée et de son action, 
allant jusqu’à dire qu’« aux armées comme aux peuples pourvus de chefs excellents 
tout le reste sera donné par surcroît » (1). 

Ainsi, à l’heure où certains prédisent une révolution dans les affaires  
militaires (2) liée aux capacités de traitement massif des données (Big Data) et à 
l’émergence de l’intelligence artificielle (IA), la question de la place de l’homme, 
en général, et du chef, en particulier, se pose. La vision d’un commandement 
incarné, érigeant en pièce maîtresse les qualités individuelles des dépositaires de 
l’autorité, est-elle d’un autre temps ? Les armées doivent-elles remiser au placard 
de l’histoire la vision gaullienne et adapter en profondeur leur structure de  
commandement pour y diminuer la part relative des individualités ? 

C’est en puisant dans les spécificités de la conduite de la guerre que l’on 
voit émerger la nécessité de la figure du chef. C’est de la nature même de la guerre 

(1)  GAULLE (DE) Charles, Le Fil de l’épée (1932), Perrin, 2015, p. 51
(2)  Stratégie de défense nationale des États-Unis d’Amérique (2018) ou encore discours de la ministre des Armées du 
5 avril 2019, cité dans le numéro 820 de la RDN.
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que l’on peut induire certaines des qualités qu’il doit avoir, ou tout au moins les 
écueils à éviter. Reste alors à s’interroger sur les conditions qui favorisent sa crois-
sance et son épanouissement. 

 

Pour identifier les raisons qui poussent à valoriser une forme incarnée et 
personnelle de commandement, Charles de Gaulle indique une démarche qui 
prend appui sur les spécificités de « l’action de guerre » (3) : variabilité des moyens 
et du milieu, contingence des options, difficultés liées au commandement des 
hommes. 

S’intéressant à la complexification des outils et des tactiques militaires et à 
leur rapide évolution durant les XVIIIe et XIXe siècles, de Gaulle en arrivait à la 
conclusion qu’une approche doctrinale, cherchant la solution de chaque problème 
dans un « code : règlement, doctrine, tradition » (4), était vouée à l’échec. La part 
de l’action individuelle de chacun et de l’initiative, n’en devenait, à son sens, que 
plus importante. Moins d’un demi-siècle plus tard, le général André Beaufre faisait 
ce même constat de la « variabilité des moyens et du milieu » (5) et cette accélération 
du changement ne s’est pas démentie depuis. Si ce dernier en concluait que « la 
préparation prend le pas sur l’exécution » (6), c’était pour signaler que la manœuvre 
stratégique se déployait bien au-delà des limites temporelles de l’action (7). Dans  
le feu des combats, comme dans les manœuvres de préparation et d’adaptation  
de l’outil militaire, le rôle essentiel du chef reste sa capacité à « apprécier les cir-
constances dans chaque cas particulier » (8). Il n’est évidemment pas question de 
contester l’utilité et la validité de nos doctrines, indispensables à la conduite fluide 
et coordonnée des unités éminemment complexes que les armées mettent en 
œuvre. Il s’agit simplement de rappeler que les conditions particulières dans  
lesquelles elles le font, imposent de laisser une place importante à l’initiative indi-
viduelle. Pas question, en somme, comme l’a dit de Gaulle, de « construire une 
doctrine qui [...] permette, a priori, d’orienter l’action et d’en concevoir la forme, 
sans tenir compte des circonstances qui devraient en être la base » (9). 

Le choix des options, à la guerre, qu’elles soient stratégiques ou tactiques, 
ne consiste pas en la résolution d’une équation, aussi complexe soit-elle. Une telle 
façon de l’envisager reviendrait à nier que « toute tactique ne vaut que par rapport 

(3)  Le Fil de l’épée, op. cit., titre du 1er chapitre.
(4)  Ibidem, p. 69.
(5)  BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, Fayard, 2012, p. 64.
(6)  Ibidem, p. 66.
(7)  Ibid., p. 65 : « Contrainte aux hypothèses, la stratégie se doit de manœuvrer dans le temps comme elle avait appris à 
le faire dans l’espace ».
(8)  Le Fil de l’épée, p. 97.
(9)  Ibidem, p. 98.
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à celle de l’adversaire » (10). De Gaulle ne dit pas autre chose, lorsqu’il note que 
« l’action de guerre revêt essentiellement le caractère de la contingence » (11). À l’aube 
de l’informatique, déjà, le général André Beaufre nous mettait en garde : « un cer-
veau électronique pourrait aider, mais ne pourrait pas prévoir toutes les possibilités 
d’action et de réaction au-delà de quelques coups » (12). Le simple fait que la victoire 
récente d’un algorithme au jeu de go (13) mette en émoi la communauté scientifique 
devrait suffire à nous convaincre que ce paradigme n’a pas changé. L’intelligence 
et l’instinct du chef devront toujours intervenir pour hiérarchiser les facteurs, et 
faire diminuer le nombre de ceux qui sont pris en considération. D’autant plus 
qu’à la guerre, les coups n’ont de valeur que relativement à ceux de l’adversaire, qui 
peut remettre en cause les règles mêmes du jeu en cours. Ce caractère de contin-
gence impose de conserver l’homme au centre du jeu. 

Surtout, comme le rappelle de Gaulle, « en dernier ressort, la décision est 
d’ordre moral » (14). Les conséquences, prévisibles ou non, de sa décision engagent 
le chef. C’est à coup sûr un fardeau lourd à porter, trop lourd pour beaucoup, 
même. C’est ce qui avait fait dire au maréchal Pétain que la tâche la plus ardue, 
« c’est d’ordonner ». Il faut donc repousser avec force le rêve de ceux qui souhaite-
raient « externaliser » ce « processus décisionnel », le confier à un système (infor-
matique ou de pensée). Ici, non plus, il ne s’agit pas tant de résoudre un problème, 
que de poser un choix moral. Encore faut-il que cette décision soit suivie d’effets 
et pour cela le chef doit pouvoir se faire obéir. S’il faut bien, une fois de plus, 
admettre que la discipline fait la force d’une armée, comment croire que cet acte de 
soumission volontaire puisse aller indifféremment vers un homme ou un système ? 
En somme, comme y invite le général Pierre de Villiers, il faut « revenir aux clefs 
de l’adhésion : une vision partagée, une autorité rayonnante et convaincante qui 
aboutit à une obéissance active et non passive » (15). Une affaire d’hommes. 

 

Puisqu’il faudra, demain comme hier, des chefs pour nos armées, se pose  
la question des qualités essentielles qu’ils devront avoir. De Gaulle indique  
clairement trois axes : l’équilibre de l’intelligence et de l’instinct, le sens des  
responsabilités, le caractère allié au prestige (16). 

On l’a vu, la variabilité des moyens et du milieu « offre à l’esprit humain 
une sorte d’obscurité que l’intelligence ne suffit point à percer ». On pourrait 
d’ailleurs compléter aujourd’hui en ajoutant que l’IA n’y suffira sans doute pas non 

(10)  Introduction à la stratégie, op. cit., p. 69.
(11)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 35.
(12)  Introduction à la stratégie, op. cit., p. 67.
(13)  AlphaGo de Google Deep Mind a battu le champion du monde de go, M. Ke Jie, en mai 2017.
(14)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 47.
(15)  VILLIERS (DE) Pierre, Qu’est-ce qu’un chef ?, Fayard, 2018.
(16)  « Du caractère » et « Du prestige » sont les titres du 2e et 3e chapitres du Fil de l’épée.
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plus. De Gaulle dit qu’il faut y adjoindre « l’instinct », qui seul permet de décider 
et d’agir malgré une compréhension incomplète par l’intelligence. Le dictionnaire 
précise qu’il s’agit d’une « tendance innée à des actes déterminés, exécutés parfai-
tement sans expérience préalable ». À défaut de parfaitement comprendre où il 
se loge et où il trouve sa source, on est forcé de reconnaître qu’il a une part pré-
pondérante dans l’art du commandement. On peut espérer voir les systèmes infor-
matiques « d’aide à la décision » trier, compiler, agencer des données pour faciliter 
le travail de l’intelligence du chef et lui offrir une connaissance plus large et plus 
complète de la situation. On peut sélectionner les futurs chefs sur leur intelligence 
et leur compréhension. Mais, puisqu’elle ne saurait être parfaite, il s’agira toujours 
de trouver un subtil équilibre entre intelligence (augmentée) et instinct, qu’il fau-
dra se garder de « rompre arbitrairement, pour […] confier à l’une seulement toute 
la charge de concevoir » (17). 

S’il faut abandonner la tentation de s’en remettre, à tout propos, à un  
règlement minutieux pour « être éclairé sur la conduite à tenir, en évitant l’effort 
d’une décision personnelle » (18), l’action personnelle, la capacité d’initiative sont 
des qualités primordiales. De Gaulle voyait dans la valorisation de l’initiative un 
puissant levier de recrutement, car cette qualité était prisée par la société française 
de son époque (19). On peut raisonnablement dire que le goût de l’initiative est 
aujourd’hui encore un des « profonds ressorts de l’activité des meilleurs ». Le corol-
laire de l’esprit d’initiative, c’est le sens des responsabilités. Il s’agit d’avoir des chefs 
qui savent que « chacun est responsable. Chacun est responsable de tous. Chacun 
est seul, responsable de tous » (20). Sur ce point, notre société semble tiraillée entre 
deux extrêmes : trouver derrière chaque événement une responsabilité à imputer et 
parfois, dans le même temps, justifier l’irresponsabilité d’individus par d’obscurs 
mécanismes collectifs. Il y a ici, sans doute, un équilibre à retrouver. Car de Gaulle 
met en garde : « que du haut en bas s’efface l’initiative, s’atténuent le goût d’être 
responsable et le courage de parler net, s’abaisse le caractère, et l’on verrait l’armée 
atteinte de paralysie » (21). 

La personnalité du chef, dans la vision gaullienne, est peut-être la partie la 
plus dérangeante de son héritage, au sens où elle vient interroger et bousculer nos 
conceptions. Il est distant (22), avare de mots, parfois rude et affichant son mépris 
des contingences. Sans chercher à y voir un modèle immédiatement transposable, 
on peut s’interroger sur les raisons qui ont poussé de Gaulle à dresser ce portrait. 
Il fait l’éloge de la distance, car il la voit comme condition de l’autorité, du silence 

(17)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 43.
(18)  GAULLE (DE) Charles, La France et son armée (1938), Perrin, 2016.
(19)  « Puisque notre siècle ne réclame et ne prise rien tant que l’action personnelle et le courage de risquer, il convient qu’à 
son tour, et sous peine d’isolement, l’ordre militaire honore par-dessus tout l’initiative et le goût des responsabilités », 
Le Fil de l’épée, op. cit., p. 68.
(20)  SAINT-EXUPÉRY (DE) Antoine, Pilote de guerre, Gallimard, 1942.
(21)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 70.
(22)  Ibidem, p. 62 : « Un tel chef est distant, car l’autorité ne va pas sans prestige, ni le prestige sans éloignement ».
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et de la concision, car ils la rehaussent (23). Du caractère, car il est la marque de ceux 
qui osent. Du mépris des détails, puisqu’ils brouillent la vue et empêchent de voir 
les ensembles. Bref, il cherche à identifier les traits de caractère qui favorisent la 
conduite efficace des hommes et celle de la guerre. Et il nous met en garde : « les 
meilleurs serviteurs de l’État sont rarement les plus plastiques » (24). Son analyse de 
l’œuvre de Louvois montre que la principale force de ce ministre génial a été de 
savoir tirer le meilleur de grands hommes, dont on peut sans risque affirmer qu’ils 
étaient peu dociles. Sachons garder l’essence de cette démarche : chasser l’esprit de 
cour et chercher à développer chez nous-même et nos subordonnés les qualités 
dont nous pensons qu’elles servent l’institution plutôt que celles qui flattent notre 
ego ou ménagent notre susceptibilité. 

 

Cependant, comment faire pour doter l’armée des chefs dont elle aura 
besoin ? Car en définitive, comme le dit de Gaulle, l’essentiel c’est « la formation 
des personnalités en vue d’une sorte d’épreuve où, précisément, tout dépend 
d’elles » (25). 

Puisque nous avons besoin de chefs responsables, capables de faire des 
choix et de les assumer, la performance de l’organisation tout entière doit être éva-
luée à l’aune de sa capacité à favoriser cet état d’esprit. S’inquiétant de la tendance 
à l’excès de détails dans les ordres issus des commandants de la flotte de 
l’Atlantique, et de l’inévitable stérilisation de l’initiative qui en découle, l’amiral 
Ernest King (26) identifiait quatre causes principales, dont certaines nous sont mal-
heureusement trop familières : le souci de la perfection pour éviter les commen-
taires désagréables ; l’activité énergique des états-majors et leur tendance naturelle 
à l’ingérence en période de routine ; la peur d’une initiative malheureuse et de ses 
conséquences sur l’avancement ; l’habitude d’être pris par la main. Son avertissement 
résonne toujours aujourd’hui avec la même vigueur : « si les subordonnés […] ne 
savent pas, faute d’un entraînement constant, faire preuve d’initiative. S’ils ont 
peur d’agir seuls, trop habitués à des ordres et instructions détaillés, s’ils ne sont 
pas habitués à penser, décider et agir par eux-mêmes aux différents échelons de 
commandement, nous serons dans une situation inextricable quand les “opérations 
actives” se présenteront » (27). Il faut apprendre à se contenter de « dire ‘‘quoi’’, 
peut-être “où” et “quand”, et généralement “pourquoi” pour s’assurer leur coopéra-
tion intelligente » (28). Comme l’indique clairement l’amiral King, nos organisations 

(23)  Ibid., p. 78 : « Les règlements ont toujours prescrit la concision des ordres, et nous voyons trop bien aujourd’hui  
comment l’autorité se ronge elle-même par la vague des papiers et le flot des discours ».
(24)  Ibid., p. 136.
(25)  Ibid., p. 143.
(26)  KING Ernest J. (amiral), ordre du jour CINCLANT (Commander in Chief, Atlantic Fleet) n° 53 du 21 janvier 1941.
(27)  Ibidem.
(28)  Ibid.
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ont en leur sein des tendances intrinsèques à limiter l’initiative si l’on n’y prend 
garde. Seule la conscience claire et partagée de son absolue nécessité peut nous 
aider à la favoriser, partout et tout le temps, et à accepter d’en payer au quotidien 
les coûts, relatifs, en vue d’en récolter les fruits au jour de l’épreuve. 

« Tous les grands hommes d’action furent des méditatifs » (29). Cet apho-
risme sonne comme un avertissement, car il faut bien reconnaître, avec Bernanos, 
que la « vie moderne est une conspiration universelle contre toute forme de vie 
intérieure » (30). L’amiral Raoul Castex a signé La Manœuvre de La Praya (31) à bord 
du Condorcet alors qu’il n’était que lieutenant de vaisseau. Il est difficile de croire 
que la vie d’officier embarqué permette aujourd’hui une telle prouesse, à l’heure où 
l’afflux incessant d’informations et le rythme trépidant des activités, à terre comme 
en mer, réduit à chaque instant, pour qui n’y prend pas garde, l’espace nécessaire 
à toute méditation. Et rester les yeux rivés sur l’actualité, englué dans l’immédia-
teté, c’est prendre le risque de passer à côté de l’essentiel. « Homère est nouveau, 
ce matin, et rien n’est peut-être aussi vieux que le journal d’aujourd’hui » (32) dit 
Péguy. Il ne s’agit certes pas de rejeter son époque, mais de la replacer dans une 
perspective historique pour mieux l’épouser en comprenant ce qu’elle a d’authen-
tiquement nouveau, quels en sont les ressorts profonds. Dans une tribune au 
Figaro (33), le général François Lecointre enjoint les officiers à prendre la plume, 
charge à nous d’aménager nos habitudes de travail pour relever le défi. D’ailleurs, 
puisque la Marine encourage et favorise la pratique individuelle et collective du 
sport, au motif qu’elle prépare les corps et les volontés aux rigueurs du combat, ne 
pourrait-on imaginer qu’elle en fasse de même pour la lecture, la réflexion et le 
débat d’idées ? Si « la véritable école du commandement est la culture générale » (34), 
ces heures ne seront pas perdues. 

La guerre n’ayant pas changé de nature, l’enjeu principal restera, comme le 
précisait Liddell Hart, d’y viser en priorité « l’esprit des chefs ennemis et non le 
corps de leurs soldats » (35). Si l’on retourne la formule, on pressent que le danger 
contre lequel il faut avant tout se prémunir est de voir l’esprit des nôtres vaciller. 
Mais comment mieux l’assurer, comment armer l’esprit de nos chefs en vue de cette 
épreuve ultime ? Ici aussi, la pensée gaullienne indique un chemin : conscience de 
soi, conscience stratégique et conscience politique. Conscience de soi, d’abord, 
puisqu’un chef militaire ne saurait sans risque oublier sa raison d’être. « La Marine 
est faite pour le combat. Pour s’y préparer d’abord et le cas échéant pour  
l’accomplir » (36). Replacer sans relâche nos réflexions, nos choix et nos « indicateurs 

(29)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 43.
(30)  BERNANOS Georges, La France contre les robots, Robert Laffont, 1947.
(31)  CASTEX Raoul, La Manœuvre de La Praya, Fournier, 1913.
(32)  PÉGUY Charles, Notes sur M. Bergson et la philosophie bergsonienne, Gallimard, 1935.
(33)  LECOINTRE François, « Oser écrire pour renouveler la pensée sur l’action militaire », Le Figaro, 17 janvier 2018.
(34)  GAULLE (DE) Charles , Vers l’armée de métier, Berger-Levrault, 1934.
(35)  LIDDELL HART Basil Henry, Stratégie (1929), Tempus, 2015.
(36)  Discours du général DE GAULLE du 15 février 1965.
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de performance » dans cette perspective du combat, c’est l’assurance que nos efforts 
ne seront pas vains. Conscience stratégique, ensuite, sans laquelle toute efficacité 
tactique est vaine. Car, comme l’Indochine, les guerres peuvent se perdre « à coups 
de tactiques excellentes » (37), faisant dire au général André Beaufre que « l’ignorance 
de la stratégie nous a été fatale » (38). Il ne s’agit évidemment pas d’exiger de chaque 
chef qu’il soit un stratège accompli, mais de favoriser chez ceux-là la compréhen-
sion du fait que « les tactiques doivent être subordonnées à la stratégie, et non  
l’inverse » (39). Conscience politique, enfin, car le chef militaire ne saurait en être 
dépourvu sans se perdre lui-même. Reconnaître la primauté de la toge sur le glaive, 
comme l’indique l’adage romain (40), n’est que la première étape d’une longue 
réflexion sur le rôle de chacun. Car « si les deux domaines se distinguent, on ne 
saurait les séparer » (41), dit de Gaulle. Le partage des tâches, en somme, exige une 
conscience réciproque. 

 

À bien y regarder, les défis qui se présentent à nous ne sont pas très diffé-
rents de ceux de nos anciens : variabilité des moyens, mouvance du milieu, contin-
gence des options face à l’opposition d’une volonté adverse, difficultés liées au 
commandement des hommes, etc. S’il est illusoire d’espérer tirer de l’histoire une 
formule toute faite pour les résoudre, nous serions bien inspirés de prêter l’oreille 
à la voix de ceux qui nous ont précédés, qui par-delà les âges nous exhorte à ne pas 
reproduire leurs erreurs, à ne pas nous laisser séduire par les mêmes chimères. De 
Gaulle nous aura prévenus : « On ne fait rien de grand sans de grands hommes, et 
ceux-ci le sont pour l’avoir voulu. » (42) w 

(37)  Introduction à la stratégie, op. cit.
(38)  Ibid.
(39)  Ibid., p. 68.
(40)  « Cedant arma togae » repris par Cicéron dans son De officiis.
(41)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 137.
(42)  Ibidem, p. 145.
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Comment l’Histoire  
inspire l’actualité 

Nathalie DE KANIV 

Déléguée EuroDéfense-France. Secrétaire générale 
d’Europe-IHEDN. 

Célèbre écrivaine ukrainienne Oksana Zabuzhko rappelle avec insistance 
une citation attribuée à Otto von Bismarck : « Les guerres ne sont pas 
gagnées par des généraux, mais par des professeurs d’écoles et des curés de 

paroisse. » 

Aujourd’hui, la nostalgie historique semble passionner au plus haut point 
certains dirigeants sur le continent européen. Le monde entier a eu droit à une 
leçon biaisée d’histoire par le président russe Vladimir Poutine inaugurant la 
reconnaissance des Républiques séparatistes, préalable à la déclaration de la guerre 
en Ukraine (1). Cette singulière analyse historique en a laissé plusieurs sans voix et 
a provoqué de multiples discussions au sein de la communauté internationale et 
scientifique. L’Histoire ou plutôt la version proposée par le Président russe lui 
fournit toutes les justifications pour agir selon ses convictions intimes, exprimer 
sa colère ou son sentiment d’humiliation qui n’a pas échappé aux spectateurs 
attentifs. 

Cette passion pour l’histoire se transforme en arme qui alimente le discours 
politique, souvent populiste, envers la nation voire le monde extérieur. On observe 
ce phénomène en Russie, en Biélorussie, mais aussi en Hongrie. En Biélorussie, le 
président Loukachenko se positionne comme historien de formation, spécialisé en 
relations internationales (2). Il ne cesse d’y revenir et de glorifier l’histoire de la 
Seconde Guerre mondiale et le passé communiste. De l’autre côté de la frontière 
de l’Union européenne, en Hongrie, Viktor Orbán s’acharne à restaurer la gloire 
nationale, réécrit l’histoire en s’appuyant entre autres sur l’Institut Veritas, fondé 
en 2014, devenu son arme de fabrication narrative (3), instaure des fêtes nationales 
et réhabilite des personnalités historiques tous azimuts, enfin se proclame le père 
sauveur de la nation (4). Il serait peu sérieux de comparer ces pays au moyen d’une 

(1)  Allocution de Vladimir Poutine sur France 24, le 21 février 2022 (https://www.france24.com/).
(2)  Voir l’entretien avec Alexandre Loukachenko réalisé par Dimitri Gordon, le 6 août 2020 (https://www.youtube.com/).
(3)  Voir l’article de Valerie Hopkins, « Hungary’s Viktor Orban and the rewriting of history », Financial Times, 
24 juillet 2019 (https://www.ft.com/content/c7032cb2-aca5-11e9-8030-530adfa879c2).
(4)  Voir Stefano Bottoni, « Une couronne pour le roi ? », Institut Montaigne, avril 2020.
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analyse simpliste. Cependant, nous pouvons dégager quelques tendances que l’on 
observe parmi ces Présidents devenus maîtres de l’histoire de leur nation. Deux 
figures présidentielles opposées dans un conflit militaire illustrent ces tendances. 

L’histoire revendicatrice 

Vladimir Poutine pour la leçon d’histoire 

Dès son troisième mandat présidentiel, Vladimir Poutine multiplie les ren-
contres et interventions auprès des institutions historiques russes. Il ne s’agit pas 
d’un Président qui cherche à approfondir l’histoire, mais plutôt d’un Président qui 
l’enseigne et fournit les grandes lignes de l’interprétation du passé glorieux de la 
Grande Russie (5). Puis, le Président procède à une pratique peu courante dans une 
société contemporaine en convoquant une réunion avec de nombreux historiens et 
enseignants pour leur donner les lignes directrices d’enseignement de l’histoire 
russe. Il met dans l’embarras la société scientifique russe qui commençait à se 
débarrasser progressivement des programmes idéologiques dictés par le parti 
communiste dans le passé. Le vent du passé proche et le retour vers une histoire dic-
tée par le politique tétanisaient certains et ouvraient des perspectives aux autres. 
Notamment, de nombreux cinéastes et journalistes y ont perçu l’opportunité de pro-
duire un narratif national au service du politique. Les écrans russes se voient envahir 
par des séries télévisées magistralement réalisées, toutes commandées ou soutenues 
financièrement par l’État. L’époque de la consolidation de l’empire de Catherine II, 
actrice voire créatrice de la carte européenne (trois partages de la Pologne, les guerres 
de Crimée, etc.) se poursuit avec une imposante épopée inaugurée par la Révolution 
bolchevique jusqu’à la victoire de la Seconde Guerre mondiale. Cette dernière béné-
ficie d’une attention particulière de la part des cinéastes russes. Le penchant de 
Vladimir Poutine envers la Seconde Guerre mondiale est bien connu (6). 

Avec le temps, le Président russe devient même le principal conteur du nar-
ratif historique. Il y revient dans la quasi-totalité de ses derniers grands entretiens. 
Enfin, il inaugure les vœux de Nouvel an 2021 par le rappel du sacrifice payé par 
la Russie, son rôle dans le sauvetage de l’Europe et le messianisme du peuple russe. 
Ce récit national présidentiel est nourri également par la religion orthodoxe à 
laquelle Poutine prête une attention toute particulière. Le topos de la Sainte Russie 
porté par le patriarcat de Moscou se trouve au cœur de l’histoire nationale russe, 
celle appuyée par le Président (7). Vladimir Poutine ne cesse de se référer à l’unité 
des peuples russe, ukrainien et biélorusse, à l’unité de l’Église orthodoxe, sans 

(5)  Sur ce thème de nombreuses publications et émissions ont été réalisées par Emilia Koustova, directrice du départe-
ment d’études slaves à l’université de Strasbourg. Voir Françoise Daucé et al. : « Les usages pratiques du patriotisme en 
Russie », Questions de recherche, n° 32, CERI–Sciences Po, juin 2010.
(6)  Ce thème est largement étudié dans un rapport de l’Ifri « Mémoire de la Seconde Guerre mondiale en Russie actuelle ».
(7)  Voir les publications de Kathy Rousselet, notamment « Sécularisation et orthodoxie dans la Russie contemporaine : 
pour une hypothèse continuiste ? », Questions de recherche, n° 42, CERI–Sciences Po, 2013 ; sur le rôle de l’église ortho-
doxe russe dans la politique étrangère, « L’Église orthodoxe russe et la question des frontières. Sainte Russie, monde russe 
et territoire canonique », Les Études du CERI, n° 228-229, « Regards sur l’Eurasie », février 2017.
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prendre en compte les affirmations des vrais historiens qui, depuis longtemps 
et même au sein de l’Académie des sciences de Russie, ne reprennent plus ces 
arguments désuets. Comme dans le passé, l’histoire pour le Président russe, reste 
au service d’un endoctrinement national. 

Russkiy Mir (le monde russe) 

Russkiy Mir est un topos qui revient régulièrement dans le discours russe 
aussi bien diplomatique, politique, culturel et académique. Il donne le nom à une 
fondation portée par le Président russe qui vise à populariser la culture du monde 
russe (sous-entendu : russe, biélorusse, ukrainien), ainsi que des galeries d’art 
conformistes, des expositions, des manifestations culturelles et artistiques mul-
tiples. Assorti du concept de la fraternité des trois peuples, ce topos renvoie égale-
ment à deux autres notions historiques, notamment des princes russes qui réunis-
saient des terres russes (sobirateli zemli russkoj) (8) et « Moscou la Troisième Rome ». 
Les deux nourrissent allégrement la nostalgie historiographique et révisionniste du 
président Poutine. 

La première notion, selon l’historien russe Nikolaï Karamzine, remonte au 
XIVe siècle et à la fondation de Moscou par Ivan Kalita (1288-1341) qui, pour 
protéger la principauté de Moscou contre la Duché de Lituanie, a enterré des 
alliances avec la Horde d’or. Le prince a également installé le siège de métropolite 
orthodoxe à Moscou. Quant à la seconde notion, celle de Moscou la Troisième 
Rome, elle a été aussi attribuée à Ivan Kalita, mais surtout a été portée par Ivan le 
Terrible (1530-1584). Ces deux grandes figures d’histoire russe ont réussi à réunir 
un grand territoire, l’élargir à l’aide des campagnes militaires et les répressions des 
insoumis. Leur attachement inébranlable à l’orthodoxie a forgé l’idée de la primauté 
de la religion orthodoxe qui à elle seule reste fidèle à la vérité du christianisme. 

Cinq siècles plus tard, dans son discours de la nuit du 24 février 2022, 
Vladimir Poutine reprend les mêmes arguments pour qualifier l’Occident et justi-
fier son action militaire : le monde occidental est « un empire du mal et un monde 
fondé sur le mensonge ». C’est sous ces slogans qu’il part en croisade libératrice 
appelée à éradiquer chez les Ukrainiens la pensée aux antipodes (9). Par ailleurs, les 
références à la Russie de Kiev (Rus’ de Kiev) comme origine commune des trois 
peuples continuent à nourrir ces discours historiographiques et politiques. Or, 
cette référence formée dans l’historiographie du XIXe siècle dans le contexte de la for-
mation des récits nationaux, ne trouve pas de place dans les milieux scientifiques 
sérieux (10). Cependant, elle continue à faire son chemin dans des narratifs politiques. 

(8)  Collectionneur de terres russes.
(9)  Inakomysleje : contestation.
(10)  Conscients de simplification, mais pour illustrer au lecteur français une certaine naïveté de cette référence, nous pou-
vons faire le parallèle avec la question sur la descendance du Saint-Empire germanique qui n’a plus d’actualité.
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L’histoire qui s’incarne 

Volodymyr Zelensky : professeur d’histoire qui devient Président 

En Ukraine, on revient à l’histoire par un autre biais. Le messianisme russe 
est remplacé ici par l’esprit d’indépendance, par l’attachement à la démocratie et 
par l’esprit de compromis qui semblent caractériser l’Ukraine dans son histoire. En 
2015, les vingt-quatre épisodes du feuilleton Serviteur du peuple galvanisent des 
millions de spectateurs ukrainiens et bien au-delà des frontières nationales. Dans 
ce feuilleton, un professeur d’histoire, Vasiliy Goloborodko est élu par surprise 
Président de l’Ukraine et tente de réformer l’État en se basant sur la sagesse et l’hon-
nêteté, sans oublier de se référer constamment aux leçons de l’histoire (ukrainiennes) 
qui éclairent ses choix stratégiques. Dans ses rêves, le président Goloborodko est 
conseillé par Homère et Platon, par les princes de Kiev et les hetmans cosaques. La 
liste des conseillers historiques se complète par celle de Louis XVI. Cette série a 
préparé, volontairement ou pas, la victoire présidentielle de Volodymyr Zelensky 
en 2017. Malgré de nombreux parallèles évoqués par les journalistes ou les polito-
logues, le président Zelensky rejette ce lien avec le personnage du film. Dissocier 
la fiction et la réalité semble une approche saine. Cependant, les derniers vœux de 
Nouvel an 2022 du Président ukrainien ne peuvent échapper à la comparaison 
avec la scène inauguratrice de la série télévisée où le personnage principal s’entoure 
de la jeunesse à laquelle il conte l’histoire, livre son analyse et les perspectives de 
son pays, tout en faisant appel aux sentiments de patriotisme et de fierté dans leurs 
jeunes cœurs. 

On laisse aux analystes le soin d’effectuer le parallèle entre la présidence de 
Zelensky et celle décrite dans le film. En revanche, on pourrait s’interroger sur les 
parallèles historiques qui restent encore peu évoqués. Le professeur d’histoire et le 
président Vasiliy Goloborodko pourraient incarner le prince Aleksander 
Bezborodko (1747-1799), une figure majeure du XVIIIe siècle russe. Grand chan-
celier de l’empire russe, ministre des Affaires étrangères et principal architecte de 
la politique étrangère de Catherine II, il est resté un des hommes d’État les plus 
influents auprès de Paul Ier et nommé « prince du territoire ukrainien ». Le prince 
Bezborodko, issu d’une ancienne famille cosaque, œuvrait pour sa patrie et soute-
nait largement l’élite ukrainienne au service de la cour impériale russe, défendait 
les privilèges et les terres de l’élite cosaque ukrainienne au sein de l’empire. Un 
autre élément intéressant peut nourrir l’hypothèse du parallèle entre les deux per-
sonnages, historique et télévisée. Le prince Bezborodko a longtemps été considéré 
comme l’auteur du récit fondateur national « Histoire des Rus’ » (11). Cette grande 
figure politique et historique sur la scène nationale, impériale voire européenne, 

(11)  « Histoire des Rus’» (Rus’ – ancien terme de l’Ukraine) est un texte daté du XVIIIe-début XIXe siècle qui a massive-
ment impacté l’historiographie ukrainienne, la littérature ukrainienne (Chevtchenko, Kostomarov, Dragomanov, etc.) et 
russe (décembristes, Ryleev, Pouchkine, etc.) et qui a fait l’objet d’une gigantesque recherche historiographique sur sa 
rédaction et son impact politique et historique en Ukraine. L’enquête scientifique sur ce texte est au cœur de l’étude de 
Serhii Plokhiy, The Cossack Myth: History and Nationhood in the Age of Empires, Cambridge University Press, 2012.
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symbolise l’élite ukrainienne qui, tout en bénéficiant des opportunités offertes par 
l’empire oppresseur, représente dignement sa nation, lui reste fidèle et participe à 
sa prospérité. 

La société civile, le choix européen et la résistance ukrainiens 

L’histoire s’est incarnée lorsque la fiction du professeur d’histoire devenu 
Président de l’Ukraine dans la série télévisée Serviteur du peuple est devenue réalité : 
Volodymyr Zelensky était élu Président de l’Ukraine avec 73 % du soutien. Juriste 
de formation, acteur professionnel et aujourd’hui homme politique, il a arboré la 
fonction du leader de la nation au moment de l’invasion russe contre l’Ukraine en 
février 2022. Cette « opération militaire spéciale » russe devait s’achever avec succès 
en peu de temps, mais voilà que l’Ukraine a montré une résistance inédite soute-
nue par une unité nationale sans précédent. Surprenant ? Inattendue ? Ou tout 
simplement un manque de connaissance historique chez l’élite russe qui éclaire la 
réaction ukrainienne ? 

L’héroïsme et le patriotisme ukrainiens, bien connus dans les chroniques 
de la Seconde Guerre mondiale, ont fait aussi ses preuves dans l’expression pro-
européenne des Maidans successifs, en 2004 et en 2014. Le monde entier a affronté 
le choc des images sanglantes diffusées depuis la place de l’Indépendance de Kiev 
en 2014 lorsqu’une centaine de manifestants ont péri sous les tirs ordonnés du 
pouvoir pro-russe. La surprise internationale de la résistance ukrainienne fut de 
courte durée et la communauté européenne a essayé de trouver un compromis 
entre la Russie et l’Ukraine au moment de la crise qui a suivi l’annexion de la 
Crimée. En ce début de l’année 2022 et face à l’agression russe, l’Ukraine fait à 
nouveau preuve d’une résistance hors pair. L’histoire, à nouveau, peut nous aider 
à mieux comprendre cet esprit ukrainien d’opposition contre l’oppression et une 
avide soif de liberté. 

Sans moindre intention à l’exhaustivité, quelques éléments de réflexions 
peuvent nous fournir des références historiques pour la lecture de l’actualité. En 
effet, l’historien-président Poutine a omis quelques faits historiques qui distin-
guent l’Ukraine et son itinéraire. 

Le discours sur le choix européen de l’Ukraine ne date pas de 2004, mais 
il est bien antérieur. En effet, déjà à la fin du XIXe, début du XXe siècle, un dia-
logue intellectuel a embrassé l’élite ukrainienne qui a cherché le chemin le plus 
propice pour l’Ukraine européenne et indépendante. Certains, comme Mykhailo 
Dragomanov, affirmaient que l’Ukraine devait s’allier avec des cercles intellectuels 
libéraux russes pour bâtir son indépendance et retrouver son lien avec l’Europe. 
D’autres, à titre d’exemple Ivan Franko, insistaient sur l’incompatibilité du lien 
avec la Russie et de l’indépendance de l’Ukraine européenne. Somme toute, pour 
deux milieux intellectuels, l’indépendance de l’Ukraine allait de pair avec le choix 
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européen. Aujourd’hui, la même idée perdure et « fait chair » dans le combat ukrai-
nien pour la liberté et l’appartenance à l’Europe. 

Outre les quatre siècles et demi de l’Ukraine (12) au sein du Duché de 
Lituanie, la formation d’une noblesse ukrainienne reconnue par des royaumes 
européens, plus de deux siècles de la « République de cosaque » basée sur le droit 
d’élection, faisant partie de l’Union Pologne-Lituanie, l’Église indépendante uniate, 
les universités européennes et la culture baroque, le parcours ukrainien au sein du 
Royaume de Pologne et de l’empire austro-hongrois, une série des faits historiques 
sont noués dans le discours politique ou reprenant des stéréotypes simplistes. 

En guise de conclusion, rappelons l’un de ces faits d’histoire, souvent igno-
rés et qui se trouve aux origines de la formation sociale ukrainienne. Pour cela, 
remontons à nouveau aux XIVe et XVe siècles quand le droit de Magdebourg a été 
adopté progressivement dans les villes ukrainiennes. L’expansion de la culture 
européenne en Ukraine est allée de pair avec le développement du réseau universi-
taire sur ces territoires et la carte de la progression du droit des cités appelé le droit 
de Magdebourg. C’est en effet ce droit qui se trouve à l’origine des formations 
civiles et urbaines sur cette région de l’Europe. Depuis le XIVe siècle, le droit de 
Magdebourg a été progressivement adopté à Sianok (1339), Lviv (1356), 
Kamianets-Podilskyï (1374), Loutsk (1432), Kiev (1497), etc. Ce droit des muni-
cipalités fut à l’origine de la formation nationale en Ukraine, distincte des cités 
russes sujettes à une autre réalité juridique. Une rupture entre les territoires à l’est 
de l’Europe s’est faite à partir de cette période et explique les itinéraires distincts, 
bien qu’unis au cours du XXe siècle à la suite de l’expansion d’une nouvelle culture 
impériale, celle du communisme international. Depuis plusieurs siècles sur les ter-
ritoires ukrainiens cet esprit des communes, conseils des villes et des villages 
(Gromada), la prise de décisions au niveau local et une décentralisation dans l’esprit 
ont participé à la formation d’une identité ukrainienne propre. Cette solidarité 
s’est manifestée dans les périodes de guerres, de famine (Holodomor) et s’exprime 
avec force aujourd’hui. 

Pour conclure 

Nombreux sont les dirigeants qui se servent de l’histoire pour l’instrumen-
taliser dans leurs projets politiques respectifs. La société post-communiste centre-
est européenne reste avide de ce narratif historique et sensible aux notes émotion-
nelles qu’il peut évoquer. Toutefois, l’Histoire et en particulier l’« histoire doulou-
reuse » se transforme pour certains en une arme offensive et pour d’autres, ceux qui 
ont le courage d’affronter son destin, en une force de vie. w

(12)  On souligne que le terme « Ukraine » sur le plan historique n’apparaît qu’au XIXe siècle et on l’évoque ici dans les 
catégories territoriale et nationale.
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Leçons de la guerre pour les 
Européens vues par un Américain 

Michael SHURKIN 

Ancien analyste de la CIA et politicologue à la RAND 
Corporation, actuellement directeur des programmes 
globaux chez 14 North Strategies. Fondateur du 
Shurbros Global Strategies. 

La guerre entre la Russie et l’Ukraine n’est pas encore finie. Elle risque même 
de durer longtemps. Mais on peut déjà en discerner quelques leçons pour 
les Européens, au moins du point de vue d’un observateur américain à 

Washington. 

La première leçon est évidente. Malgré tout le progrès de l’après-guerre et 
des années qui ont suivi la fin du mur de Berlin vers un monde – ou au moins une 
Europe – géré par la loi internationale, les organisations multinationales et, enfin, 
la raison, la force reste déterminante dans les affaires internationales, et les passions 
semblent régner. L’ancien dicton reste pertinent : les forts font ce qu’ils peuvent et 
les faibles endurent ce qu’ils doivent. Pour les Européens, si habitués au parapluie 
sécuritaire américain qu’ils n’en étaient plus conscients, et qui s’autorisaient à lais-
ser dissiper leurs capacités militaires depuis la chute du Mur, le choc est rude. Ce 
qui compte n’est pas l’effort diplomatique, mais la dissuasion et la capacité de 
détourner les divisions adverses avec ses propres divisions. 

La deuxième leçon est l’importance de l’unité. Remarquablement, les diri-
geants occidentaux les plus importants, y compris les Présidents Joe Biden et 
Emmanuel Macron, ainsi que le Premier ministre britannique, Boris Johnson, et 
le Bundeskanzler Olaf Scholz, ont démontré une unité remarquable et une volonté 
de coordonner leurs efforts. Cette unicité est autant plus remarquable, compte 
tenu de leurs divisions politiques sur un grand nombre de questions et la tendance 
des prédécesseurs de Scholz de vouloir adoucir l’opposition occidentale aux Russes. 
Dans cette crise, Scholz est loin d’être un obstacle. 

La troisième leçon est la valeur de l’Alliance atlantique qui, nonobstant les 
rêves des européanistes, reste le meilleur garant de la sécurité européenne. Cela ne 
veut absolument pas dire que l’Otan et l’UE sont incompatibles, ou qu’il faut choisir 
entre elles, mais tout rêve européen, pour être réaliste, doit reconnaître que l’Alliance 
est indispensable. Il s’agit alors de savoir établir entre les deux institutions une rela-
tion productive dans laquelle elles se renforcent. En suivant la presse anglo-saxonne 
au sujet des tentatives du Président Emmanuel Macron de promouvoir « l’Europe 
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de la défense », on perçoit une incompréhension profonde des Anglo-Saxons à l’égard 
de l’agenda de Macron, compris comme une menace à l’Alliance. Ce malentendu est 
malheureux, mais je suis convaincu qu’il peut être comblé avec un travail persistant 
de communication destinée à expliquer la perspective française et rassurer les critiques 
d’outre-Atlantique de la compatibilité fondamentale du projet européen et l’Alliance. 

Quatrième leçon : les armées « bonsaï » des pays européens ne servent ni à 
l’Otan ni à l’ambition européenne de pouvoir exercer un minimum d’autonomie 
vis-à-vis des États-Unis, qui seuls possèdent la masse nécessaire face à un adversaire 
sérieux. Pour exemple, d’après des sources variées, les Russes ont déjà perdu à peu 
près 200 chars. Le chiffre est important, mais les Russes sont loin d’avoir épuisé 
leur stock : l’Armée de terre française, avec environ 220 chars qui ne sont pas tous 
en condition opérationnelle, aurait du mal à poursuivre des opérations blindées 
pendant plusieurs jours de combat. Les Allemands et Britanniques se trouvent à 
peu près dans la même condition. Les Américains, au contraire, en possèdent plus 
de 5 000. Bref, il va falloir investir dans des forces plus importantes. Le volume, il 
faut le souligner, est nécessaire malgré l’existence des armes nucléaires. Ne pouvant 
détourner les forces adverses par les armes conventionnelles, on aura besoin de 
choisir entre l’inaction (soumission ?) et le recours aux armes nucléaires, un choix 
insoutenable. Les armées les mieux équipées offrent une liberté d’action plus 
importante. Elles proposent des solutions aux recours aux armes. D’ailleurs, selon 
la doctrine française, il faut des armées robustes pour révéler les intentions de 
l’adversaire, et savoir ainsi si le recours aux armes nucléaires est envisageable. 

Cinquième leçon : la faible performance des armées russes en Ukraine tra-
hit plusieurs défaillances significatives. Celles-ci concernent les aspects qualitatifs 
des armées, et non pas les aspects matériels. Les Russes ont mal calculé et mal pla-
nifié leur offensive avec une armée qui semble mal entraînée et sans motivation. 
En revanche, les armées ukrainiennes, bien qu’elles soient moins bien équipées, 
sont plus efficaces. La leçon à en tirer est que les Européens ne doivent pas se sentir 
obligés d’investir dans les équipements les plus performants et donc les plus chers. 
Ce qui compte le plus, est le qualitatif, la compétence des armées ainsi que le 
nombre. On ne peut pas manquer ainsi de reconnaître la valeur de l’Otan, qui tend 
à garantir un niveau de compétence élevé parmi tous ses membres, au moins en ce 
qui concerne la gestion des opérations interarmées complexes avec le travail des 
états-majors. Les soldats, aviateurs, marins… otaniens n’ont pas besoin de gadgets  
sophistiqués. Ils ont besoin d’être mieux entraînés et plus motivés. Dans l’état 
actuel des choses, il ne fait aucun doute qu’une coalition otanienne réduirait en 
miettes une unité russe de même taille. Le souci est le fait que les Russes continue-
raient à renforcer leur armée avec des divisions supplémentaires, tandis que les éta-
gères des alliés seraient vides. S’il y a un bon côté à cette guerre, c’est la redécouverte 
de l’unité, de l’alliance et de certains fondamentaux de la guerre. Nous espérons que 
ce lien entre les pouvoirs occidentaux perdure et se renforce, et que nos alliés euro-
péens investissent plus dans la défense collective. w
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Non, la crise ukrainienne n’est 
pas un retour à la guerre froide, 

mais c’est toujours un conflit Est-Ouest 
Georges-Henri SOUTOU 

Membre de l’Institut. Président de l’Institut de 
Stratégie Comparée. 

À propos de la guerre en Ukraine, les commentateurs évoquent souvent un 
retour à la guerre froide. Mais celle-ci se situait encore dans l’ère des idéo-
logies universalistes, ouverte avec les révolutions américaine et française au 

XIXe siècle. Libéralisme et communisme étaient d’une certaine façon des frères 
ennemis, ou, pour Marx, des phases dialectiques de l’évolution de l’Humanité. 
Avant le triomphe des théories du totalitarisme, qui mettaient l’accent sur la proxi-
mité entre communisme, fascisme et nazisme, beaucoup d’acteurs et de commen-
tateurs, jusqu’aux années 1960, pensaient que pour la Russie le communisme 
soviétique, par rapport au tsarisme et au passé culturel byzantin, représentait au 
fond une modernisation et une voie, certes très particulière, vers le modèle occi-
dental. Le « Containment » proposé par George Kennan en 1946 devait, en résis-
tant à la poussée soviétique, donner le temps nécessaire à cette transformation du 
régime, par le biais d’une indispensable et inéluctable libéralisation de son écono-
mie et de sa société (1). 

Notons que l’idéologie communiste était presque une garantie de prudence : 
comme la victoire du communisme était « scientifiquement » inévitable, on pou-
vait se montrer progressif et patient. Staline était en effet hyperprudent, Khrouchtchev 
fut renvoyé pour son « aventurisme » dans la crise de Cuba. Poutine, lui, est un 
homme pressé… 

Et il décide seul, alors que les responsables soviétiques, à partir de la mort 
de Staline, décidaient de façon « collégiale » et associaient les « partis-frères ». 
L’intervention en Hongrie en 1956 fit l’objet de vifs débats au sein du Politburo. 
D’abord, Moscou laissa la bride sur le cou aux dirigeants hongrois, avant de décider 
brusquement, le 4 novembre, d’intervenir brutalement. Pour la Tchécoslovaquie en 
1968, l’intervention fut le résultat de semaines de débats au sein du Politburo et du 

(1)  On se permet de renvoyer à Georges-Henri Soutou : La Guerre froide 1943-1990 ; Pluriel, 2011. John Lewis Gaddis : 
George F. Kennan. An American Life ; The Penguin Press, New York, 2011.
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pacte de Varsovie, de même pour l’Afghanistan en 1979, ou pour la Pologne en 
1980 (où finalement l’armée russe n’intervint pas, la reprise en mains étant confiée 
aux dirigeants polonais). On restait dans un cadre politico-idéologique qui avait sa 
cohérence, et qui restait relativement prévisible : Solidarnosc échappa à l’inter-
vention en 1980 parce que ses dirigeants surent tirer la leçon des interventions 
soviétiques précédentes, théorisées par la « doctrine Brejnev » de souveraineté limi-
tée des États de la Communauté socialiste. La politique russe actuelle est beaucoup 
plus imprévisible, justement parce que le primat de l’idéologie a disparu. 

Mais la guerre froide a aussi été un conflit géopolitique 

En même temps, la guerre froide a été très géopolitique. Staline en effet, 
dans sa vision réaliste, ne séparait pas les deux, idéologie et géopolitique. Et les 
États-Unis non plus : ce sont leurs intérêts très concrets, stratégiques et écono-
miques, qui les ont amenés dès 1945 à commencer à réagir face à Moscou, à pro-
pos de la Turquie et de l’Iran, que Staline voulait placer dans sa zone d’influence. 
Par la suite, les deux Grands, sur tous les continents, ont poursuivi une rivalité qui 
était certes idéologique, mais aussi très concrètement politico-stratégique. Et 
même économique, en particulier à propos du contrôle des matières premières, 
même si cet aspect est moins souligné (2). En fait, les deux éléments s’entrecroi-
saient, dans des proportions variables. 

Quant à l’Ukraine, par sa situation et par ses ressources, elle a toujours été 
un enjeu essentiel entre la Russie et ses voisins occidentaux, l’Allemagne pendant 
les deux guerres mondiales, les États-Unis après la guerre froide. Cependant, après 
1990, pendant quelques années les Américains souhaitèrent plutôt le maintien en 
gros du territoire de l’URSS, craignant les effets de l’anarchie post-soviétique (3). Et 
le Président George Bush conseilla aux Ukrainiens en mai 1991, lors d’une visite 
à Kiev, de rester dans le giron de l’URSS (tout comme quelques jours après 
François Mitterrand). En outre les Américains avaient en 1990 promis à Moscou 
(mais verbalement) que l’Otan ne serait pas élargie. 

Les objectifs actuels de Moscou 

D’une part, à la fin de la guerre froide, si l’affrontement idéologique libé-
ralisme-communisme s’est arrêté, l’affrontement géopolitique s’est poursuivi. Ce 
n’est pas le retour au communisme ou à l’URSS, Poutine a toujours dit que ce ne 
serait ni souhaitable ni possible. Il y a néanmoins une notion qui s’en rapproche, 
c’est celle de l’« étranger proche », avec un facteur bien réel que Poutine a souligné 

(2)  Georges-Henri Soutou : « Marx et Mercure : place générale de l’économie dans les relations Est-Ouest pendant la guerre 
froide », sous la direction de Jean Baechler et Georges-Henri Soutou, Guerre, Économie et Fiscalité ; Hermann, 2016.
(3)  Jack Matlock : Autopsy on an Empire: The American Ambassador’s Account of the Collapse of the Soviet Union ; Random 
House, 1995. Rodric Braitwhaite : Across the Moscow River. The World Turned Upside Down ; New Haven, Yale UP, 
2002.
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sans relâche : l’éclatement de l’URSS a laissé 25 millions de Russes dans des pays 
devenus désormais étrangers (4). 

D’autre part, les Russes (et pas seulement Poutine, son départ ne change-
rait rien sur ce point) sont convaincus de la proximité historique, ethnique et 
culturelle entre la Russie, la Biélorussie et l’Ukraine. Il y a même tout un courant 
qui inclut dans cette vision tous les Slaves orthodoxes, ce qui va loin : c’est un 
ethno-nationalisme qui concerne également, par exemple, les Serbes (5). On peut 
dire d’ailleurs que Poutine a élevé cette orientation culturelle et historique au 
niveau d’une quasi-idéologie officielle, en y incluant le refus de l’orientation poli-
tique et sociétale de l’Occident actuel. On assiste donc, si on veut, à une nouvelle 
opposition idéologique Est-Ouest, même si les termes en sont fort différents, et 
même si désormais la géopolitique domine, ce qui n’était pas le cas avant 1990. 

Si on ajoute à cela les évidentes zones géopolitiquement capitales pour 
Moscou, de la mer Noire à la Baltique et au Moyen-Orient (6), et la politique affir-
mée depuis les années 1990 tendant à tout faire pour maintenir l’Otan la plus éloi-
gnée possible de la Russie, on voit se dessiner un ensemble au moins idéal (son 
degré de réalisation dépendra des circonstances, Poutine est aussi capable de stra-
tégie et de tactique), ensemble qui s’étendrait sous telle ou telle forme jusqu’à la 
frontière orientale de la Pologne, aux Balkans occidentaux, à l’Asie centrale, le tout 
appuyé sur une Chine dont Poutine s’est beaucoup rapproché. 

La géopolitique occidentale 

À partir de 1994, Washington renversa sa position antérieure et promut 
l’élargissement constant de l’Otan, souhaitant même y faire entrer l’Ukraine et la 
Géorgie dès 2008 (les Européens là s’y opposèrent). Et les Américains ne cachaient 
pas qu’ils souhaitaient la séparation définitive entre Kiev et Moscou, soutenant et 
saluant la révolution de la place Maïdan en 2013 (7). En fait, on avait là une nou-
velle conjonction idéologique et géopolitique : d’une part l’idéologie libérale pous-
sée jusqu’à la politique du Regime Change et, d’autre part la volonté d’affaiblir de 
façon décisive la Russie. Mais, comme pour Moscou, la géopolitique l’emportait 
désormais (8). 

Pendant ce temps les Européens suivaient très mollement les États-Unis. Il 
est vrai que depuis les années 1970 et des chocs pétroliers successifs, ils s’étaient 

(4)  Oliver Stone interviews Vladimir Putin ; Hot Books, 2017.
(5)  Neil Melvin : « Nationalist and Imperial Thinking Define Putin’s Vision for Russia », RUSI, Whitehall, London, 
2 mars 2022.
(6)  On notera, en particulier, les offensives militaires russes en ce moment pour relier le Donbass à la Crimée via 
Marioupol, et vers l’Ouest jusqu’à peut-être Odessa et la Transnistrie, qui donneraient le contrôle de la plus grande partie 
des côtes de la mer Noire à Moscou.
(7)  Zbigniew Brzeziński : Le Grand échiquier – L’Amérique et le reste du monde ; Fayard, 1997.
(8)  Pierre Melandri : Le Siècle américain, une histoire ; Perrin, 2016.
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rendus de plus en plus dépendants du gaz et du pétrole russes, et à partir de 1991 
du marché d’exportation russe ! C’est cette dépendance que Washington veut 
désormais rompre en prenant la tête du mouvement en faveur de sanctions de plus 
en plus radicales. L’Europe se trouve en effet désormais dans une contradiction 
fondamentale, dépendant pour sa sécurité militaire des États-Unis, mais pour sa 
sécurité énergétique de la Russie. 

Du coup, les réactions réelles de l’Union constituent essentiellement en 
sanctions massives et sans précédent contre la Russie, y compris sur le plan cultu-
rel, ce qui est inouï, sanctions tout à fait dans la lignée de l’« internationalisme kan-
tien », apparu lors de la Première Guerre mondiale dans les cercles wilsoniens (9). 
Sous un habillage politique et juridique, c’est en fait une continuation de l’ambi-
guïté entre idéologie et géopolitique, ou plutôt du continuum entre les deux, 
presque toujours pratiqué par les États-Unis, mais que les Européens ne perçoivent 
pas toujours clairement, pris qu’ils sont dans une vision non-antagoniste du 
monde et refusant la Puissance. 

Néanmoins, la tendance actuelle est claire : si elle se poursuit, on revien-
drait peu ou prou au monde des années 1950, malgré la fin du communisme et de 
la guerre froide, avec une immense masse eurasiatique, et en face une thalassocratie 
américano-occidentale, la guerre en Ukraine ayant provoqué une radicalisation et 
une décantation de la situation ? Si cette hypothèse devait se vérifier, on serait fort 
loin de la mondialisation libérale progressive, mais triomphante annoncée dans les 
années 1990, après la chute du communisme soviétique… w

(9)  Nicholas Mulder : The Economic Weapon: The Rise of Sanctions as a Tool of Modern War ; Yale UP, 2022.
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Vivre avec la Russie ? 
Philippe DE LARA 

Maître de conférences honoraire en science politique 
à l’Université Paris II Panthéon-Assas. 

La guerre contre l’Ukraine déclenchée par la Russie le 24 février 2022 a déjà 
et aura des conséquences stratégiques et géopolitiques majeures. Plus encore 
que les attentats du 11 septembre 2001, c’est une rupture profonde dans 

l’ordre international tel qu’il avait émergé en 1991 avec la disparition de l’URSS. 
La guerre continue à l’heure où j’écris, et la plupart des experts prévoient un conflit 
long. Les conséquences économiques et géopolitiques de la guerre se dessinent déjà 
avec plus ou moins de certitude. 

Côté certitude, une crise alimentaire massive – le secrétaire général de 
l’ONU a parlé d’un « ouragan de famine » –, le ralentissement de la croissance 
mondiale et la stagflation. Côté incertitude, l’évolution de la Chine et du bloc 
antioccidental que Vladimir Poutine tente de constituer, et qui a commencé à se 
traduire par le refus de plusieurs pays de condamner l’agression russe. Il est pour 
l’instant difficile de faire la part de l’attentisme et de l’hostilité dans l’attitude de 
ces pays. Quant à la Chine, elle hésite entre son « amitié éternelle » avec la Russie, 
et le souhait de mettre fin aux dommages infligés par la guerre à une prospérité qui 
repose sur l’expansion du commerce mondial et, en particulier, les échanges avec 
l’Occident. De sorte que les communistes chinois pourraient rapidement être 
importunés par l’aventurisme du petit frère russe. Cela dit, le grand dessein de 
Vladimir Poutine, de prendre la tête d’une désoccidentalisation du monde (1), n’est 
peut-être pas entièrement irréaliste, compte tenu du ressentiment de beaucoup de 
pays face aux dommages collatéraux de la mondialisation, identifiée au monde 
anglo-saxon, du désenchantement des démocraties, affaiblies par la défiance à 
l’égard de la politique et les discordes sociétales et, last but least, du malaise profond 
des États-Unis, divisés à l’intérieur et incertains de leur rôle international. 

Ce tableau d’ensemble déborde mon sujet, mais je voulais le rappeler car il 
est la toile de fond ou, mieux, la caisse de résonance de la question que je traite 
dans cet article : la nature du régime de Poutine, tant qu’elle détermine les condi-
tions dans lesquelles l’Ukraine et les autres nations d’Europe devront cohabiter 
avec la Russie. 

(1)  Voir l’article qui devait paraître après la victoire russe et que Novosti a publié par erreur : « La Russie n’a pas seulement 
défié l’Occident, elle a montré que l’ère de la domination occidentale mondiale peut être considérée comme complète-
ment et définitivement révolue », Fondation pour l’innovation politique, 2 mars 2022 (https://www.fondapol.org/).
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Comprendre le régime russe 

La théorie politique hésite sur la définition du régime de Poutine : régime 
autoritaire ? Fascisme ? Retour à l’URSS ? Nationalisme impérial ? Totalitarisme ? 
Je soutiens que le régime russe actuel est un régime totalitaire d’une variété inédite 
et déroutante. Deux clés permettent de le montrer : la continuité entre le régime 
soviétique et la Russie post-soviétique ; le rôle de la révision de l’histoire dans la 
légitimation du régime et de ses visées impériales. 

La Russie, continuation de l’URSS par les mêmes moyens 

Avec la dissolution de l’URSS en 1991, le monde a cru à une transition de 
la Russie vers la démocratie ou, du moins, vers la modernisation, transition certes 
chaotique, mais devant aboutir à une forme ou une autre de normalisation. 
Autrement dit, la Russie post-soviétique était vouée à devenir, voire était déjà en 
partie, un pays intégré à une communauté d’échanges et de principes politiques 
compatibles sinon identiques. Beaucoup de faits accréditaient cette vision, mais 
beaucoup aussi la contredisaient. La période 1991-2000 a été riche de tels faits, 
dont beaucoup sont oubliés ou méconnus. 

Après avoir été l’initiateur de la perestroïka et avoir permis aux démocraties 
populaires de se libérer du joug soviétique sans intervenir, Mikhaïl Gorbatchev 
était devenu en 1990 le conservateur de l’URSS. Il s’opposait à Boris Eltsine, alors 
Président du Soviet suprême de Russie, qui prônait le pluralisme politique, l’éco-
nomie de marché et « l’autonomie en tout » de la Russie par rapport à l’Union. 

Le 12 janvier 1991, une tentative de coup d’État a lieu en Lituanie, menée 
par l’armée et les forces spéciales du KGB. La Lituanie avait déclaré son indépen-
dance en mars 1990, non reconnue par l’URSS ; 15 manifestants sont tués à 
Vilnius par les Soviétiques. Surpris par la résistance des Lituaniens, Gorbatchev 
renonce à aller plus loin. D’autres incursions dans les pays baltes auront lieu cepen-
dant, en juillet et en août, sans plus de succès. Le 13 janvier, Eltsine condamne 
l’attaque contre la Lituanie et reconnaît l’indépendance des trois États baltes. En 
juin, il est élu Président de la Fédération de Russie au suffrage universel. En août, 
les conservateurs du Parti communiste d’Union soviétique (PCUS) tentent un coup 
d’État militaire, à l’insu semble-t-il de Gorbatchev. Les États-Unis, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni apportent immédiatement leur soutien à Gorbatchev et à Eltsine, 
tandis que François Mitterrand déclare attendre les intentions des « nouveaux diri-
geants soviétiques ». 

Le putsch de Moscou échoue grâce aux manifestations devant la Douma 
menées par Eltsine, qui acquiert alors une stature de héros de la démocratie. Cet 
épisode accélère la dislocation de l’URSS, malgré les efforts de Gorbatchev contre 
le séparatisme, et la prudence de George Bush senior, qui avait reconnu immédia-
tement les États baltes, mais freine le départ des autres républiques, en particulier 
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celui de l’Ukraine. Ce qui n’empêche pas l’Ukraine de déclarer son indépendance 
le 24 août, indépendance ratifiée par un référendum sans appel (92 % des voix 
pour l’indépendance) le 1er décembre. Le 8 décembre, les dirigeants russe, biélo-
russe et ukrainien annulent le traité de 1922 qui avait institué l’URSS. Le 
25 décembre, Gorbatchev démissionne de son poste de Président de l’URSS. 
L’URSS a cessé d’exister. 

L’introduction à marche forcée de l’économie de marché entraîne la Russie 
dans le chaos. Pendant que les oligarques s’enrichissent, la population s’enfonce 
dans la pauvreté. Le PIB baisse de 7,5 % par an entre 1990 et 1998, sur fond de 
corruption et de violences mafieuses. Une crise politique survenue en 1993 indique 
la direction que prenait déjà le régime russe : Eltsine avait annoncé une réforme 
constitutionnelle renforçant les pouvoirs du Président. Le Parlement s’y oppose et 
vote sa destitution. Eltsine décrète alors l’état d’urgence le 3 octobre et fait interve-
nir les chars contre les manifestants réunis devant le Parlement. La rébellion est 
matée dans le sang ; 25 000 personnes sont arrêtées, au moins 1 500 tuées. La ver-
sion officielle fait état de 150 victimes. Eltsine bloque l’enquête sur les événements, 
les Occidentaux regardent ailleurs, aussi la « crise parlementaire » est vite oubliée. 

C’est à cette époque que commence l’ascension de Poutine dans l’adminis-
tration présidentielle. Il occupe divers postes, dont la direction du FSB, successeur 
du KGB, avant d’être nommé Premier ministre le 9 août 1999. Entre le 31 août 
et le 16 septembre, cinq attentats meurtriers attribués aux Tchétchènes – en réalité 
montés par le FSB – sont le prétexte au déclenchement de la seconde guerre de 
Tchétchénie. En mai 2000, après avoir fait raser la capitale Grozny et perpétrer des 
massacres dans la population tchétchène, Poutine, élu entretemps Président, 
annonce avoir repris le contrôle du pays. La guérilla tchétchène continuera pour-
tant jusqu’en 2009, avec son cortège d’assassinats politiques, de crimes de guerre, 
et aussi de mensonges d’État, d’une ampleur et avec des moyens inédits. C’est au 
cours de cette période que le régime prend le contrôle des grandes chaînes de télévi-
sion et commence à persécuter ceux qui essaient de publier la vérité sur la guerre (2). 

Or, ce sont ces premières années de pouvoir de Poutine que l’Occident a pris 
pour une normalisation et la promesse d’un rapprochement avec l’Occident. La dés-
information active, la séduction ou la compromission de personnalités politiques ne 
sont pas pour rien dans cette énorme bévue, mais elle tient aussi à l’habileté de Poutine 
qui a su conduire une révolution totalitaire au ralenti, et de ce fait moins voyante, et 
au décalage entre ce qui se déroulait et ce qui devait arriver en vertu de la croyance 
dans la marche inévitable vers la démocratie des pays sortis du communisme. 

(2)  Depuis que Poutine est Président, au moins 40 journalistes russes ont été assassinés. Anna Politkovskaïa fut la 21e, exé-
cutée par balles le 7 octobre 2006. Depuis, la députée Galina Starovoïtova assassinée à Saint-Pétersbourg en 1998 jusqu’à 
Alexei Navalny en 2020, au moins quinze opposants ont été assassinés ou victimes de tentatives d’assassinats. Les plus 
célèbres sont Viktor Iouchtchenko, empoisonné à la dioxine en 2004 alors qu’il était candidat à la présidence de l’Ukraine, 
et Boris Nemtsov, assassiné à Moscou en 2015 alors qu’il préparait un rapport dénonçant l’invasion de la Crimée et du 
Donbass en 2014. Ce rapport a été publié depuis : Le Rapport Nemtsov. Poutine et la guerre, Solin/Actes Sud, 2016.
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Le rappel de cette période montre que la Russie post-soviétique avait dévié 
dès le début de la trajectoire de normalisation espérée par les Occidentaux, et que 
certains traits qu’on ne reconnaît au mieux qu’à partir de la deuxième réélection de 
Poutine (2012) sont présents dès sa première présidence : violence, neutralisation 
de l’opposition, désinformation massive, à l’intérieur et à l’extérieur. Cela traduit 
une continuité substantielle du régime avant et après 1991. À la fin du long règne 
de Brejnev (1964-1982), l’URSS était devenue une kleptocratie adossée au contrôle 
de la population par le KGB. Les campagnes contre le crime organisé n’avaient réussi 
qu’à créer une relation intime entre les mafieux et le KGB, et c’est cette complicité 
qui sera mise à profit pour accaparer les richesses et le capital lors des privatisations. 
Le capitalisme mafieux des années Eltsine était une guerre de tous contre tous. 
Poutine a mis de l’ordre, mais il n’a pas changé la nature du système. En particulier, 
il n’a rien fait pour introduire ne serait-ce qu’un semblant d’État de droit. On avait 
assisté sous Eltsine à une privatisation sauvage de la justice : à chaque clan son juge 
aux ordres. Sans toucher à la corruption du système judiciaire, Poutine a réinstauré 
une légalité de type soviétique, dans laquelle l’intérêt de l’État l’emporte sur le droit 
en vigueur, n’offrant aucune protection au justiciable (3). 

En somme, la classe dirigeante russe n’a pas changé après la disparition de 
l’URSS, et elle a continué d’appliquer les mêmes méthodes. De même, l’armée 
russe conserve aujourd’hui la discipline déficiente et les habitudes de violence 
typiques de l’armée soviétique. 

La Grande Guerre patriotique n’est pas terminée 

La seconde clé pour comprendre le régime russe est son usage de l’histoire. 
Un régime totalitaire est en principe un régime idéologique, c’est-à-dire fondé sur 
une fin suprême, un avenir radieux en vue duquel toute la population doit être 
mobilisée et au besoin sacrifiée. Cependant, l’URSS finissante comme la Russie 
d’aujourd’hui sont des totalitarismes sans idéologie. Plus personne ne croyait au 
communisme sous Brejnev. Le régime avait lui-même officiellement renoncé à la 
promesse révolutionnaire en déclarant que l’URSS était parvenue au « socialisme 
réellement existant ». De même, l’idéologie de Poutine est très peu structurée, 
combinant à doses variables selon le moment la nostalgie impériale, l’exaltation de 
la nation russe et de l’orthodoxie, un eurasisme flirtant avec le paganisme, etc., au 
point qu’on peut se demander s’il y croit lui-même. La seule constante du discours 
officiel est la légitimation du régime et de ses prétentions impériales par l’histoire 
ou, plus précisément, la révision de l’histoire et l’inculcation autoritaire d’une his-
toire officielle à laquelle les médias, l’enseignement et même les historiens doivent 
se plier sous peine de sanctions. 

Les deux axes de ce révisionnisme sont la théorie de « l’unité historique » 
des peuples russe et ukrainien et la « Grande Guerre patriotique », c’est-à-dire la 

(3)  Voir Philippe de Lara : « Prendre le droit soviétique au sérieux », Revue Internationale de Droit Comparé, 4/2013.
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version soviétique puis russe de la Seconde Guerre mondiale. « Version » est un 
mot faible tant le récit de la Grande Guerre patriotique diverge de l’histoire étudiée 
et enseignée dans le reste du monde. À commencer par les dates. On parle en 
Russie de la guerre de 1941-1945 et non 1939-1945 comme partout ailleurs. Ce 
choix résume le sens du révisionnisme historique russe : cela permet d’escamoter la 
période où l’URSS et l’Allemagne nazie furent alliées, d’août 1939 à juin 1941 et, 
surtout, de privatiser le conflit mondial. 

Dans le récit russe, l’URSS était le seul ennemi du nazisme et elle a gagné 
seule la guerre, au prix d’immenses sacrifices, les autres Alliés n’ayant joué qu’un 
rôle de figuration. Ce discours de légitimation du régime avait été inauguré sous 
Brejnev. Auparavant, la mémoire de la guerre mondiale n’avait pas une telle cen-
tralité. Staline avait même imposé un chiffre sous-estimant l’hécatombe civile et 
militaire, fixée à 7 millions au lieu des 26 à 27 millions reconnus aujourd’hui. Le 
régime prend un virage commémoratif dans les années 1970. À l’époque, la célé-
bration de la guerre palliait l’affaissement de la foi révolutionnaire. Avec Poutine, 
c’est devenu l’élément central non seulement de la légitimation du régime, mais de 
l’imaginaire politique dont les Russes sont gavés par la télévision. La Grande 
Guerre patriotique est désormais plus qu’un souvenir glorieux, elle continue au 
sens propre. Et, à nouveau, la Russie a repris seule le combat contre le « nazisme ». 
Dans la propagande soviétique, tous les ennemis étaient appelés indifféremment 
des nazis. La CIA était un repère de nazis, la Yougoslavie dissidente était qualifiée 
d’hitléro-titiste, etc. Aujourd’hui, tout Ukrainien qui ne veut pas admettre qu’il est 
russe est un nazi. On peut dire en ce sens que l’objectif de « dénazifier l’Ukraine » 
exprime une intention génocidaire, même si les crimes de guerre russes qui ont été 
révélés au moment où j’écris ne constituent pas à proprement parler un génocide. 

Une radicalité onirique 

Le culte de la Grande Guerre patriotique, que Poutine a radicalisé jusqu’à 
réhabiliter Staline et à glorifier le Pacte germano-soviétique, est la clé de la nature 
du régime et des buts de la guerre contre l’Ukraine. La revanche de la Russie, la 
reconstitution de l’empire ne sont pas tant une stratégie géopolitique qu’une fan-
tasmagorie dans laquelle le passé et le présent se confondent. La neutralisation de 
l’opposition et des médias a fait de la télévision la projection de cette fantasmagorie 
dans la population, comme dans le 1984 de George Orwell. La télévision est 
depuis le premier jour l’arme principale de Poutine, qui a brouillé la frontière entre 
la réalité et le rêve (4). Au début, on pouvait y voir un gadget populiste et Poutine 
comme une sorte de Berlusconi (les deux sont d’ailleurs très amis), jouant sur 
l’émotion et le divertissement télévisuels pour manipuler l’opinion. Mais c’est 

(4)  L’observateur le plus pénétrant du rôle de la télévision en Russie est Peter Pomerantsev, Nothing is True and Everything 
Is Possible. The Surreal Heart of the New Russia, New York, 2014 ; traduction française : Rien n’est vrai, tout est possible, 
Éditions Saint-Simon, 2015. L’auteur ne le dit pas, mais son titre se trouve déjà sous la plume de Hannah Arendt dans 
Les Origines du totalitarisme (1951), Gallimard, 2002. Le stade suprême du mensonge totalitaire advient lorsque personne 
n’y croit et que toutes âmes sont corrompues par l’idée que tout est simulation.
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devenu peu à peu une machine à engendrer une hallucination collective. Plutôt 
que d’idéologie, il faudrait parler d’hallucinologie. Ce n’est pas Poutine qui vit 
dans un monde parallèle, c’est la grande majorité du peuple russe – tous ceux qui 
n’ont accès à la réalité que via la télévision. 

Rien n’est plus faux que l’affirmation « M. Poutine est un pragmatique », 
pourtant souvent entendue dans les chancelleries et les états-majors occidentaux 
jusqu’à il y a peu. Même après l’annexion de la Crimée et le début de la guerre dans 
le Donbass, on a ignoré l’invasion du paysage audiovisuel russe par un discours de 
haine de l’Ukraine, d’une virulence comparable à la propagande déshumanisante 
qui avait précédé et préparé la Shoah et le génocide rwandais. Mais le pragmatisme 
de Poutine s’arrête à ce que la doctrine soviétique appelait la corrélation des forces, 
c’est-à-dire l’estimation des faiblesses de l’adversaire. Et encore : l’échec militaire 
face à la résistance de l’Ukraine et la réaction plus ferme qu’attendu des Occidentaux 
ont démenti les anticipations de Poutine, mais cela ne suffira pas à le sortir de son 
rêve impérial, qu’il poursuivra coûte que coûte. En définitive, malgré sa double 
filiation fasciste (culte de la violence, nationalisme exacerbé) et soviétique, le tota-
litarisme poutinien est d’un genre particulier, qu’on pourrait dire orwellien, pour 
la sidération de la population par la télévision, et le mensonge qui va jusqu’à chan-
ger le sens des mots : les discours de Poutine depuis le 24 février ne se ramènent-
ils pas au sinistre « la paix, c’est la guerre, la guerre c’est la paix » de Big Brother ? 

Monde d’après, monde en guerre 

Quelle que soit la situation au moment où interviendra un cessez-le-feu, on 
peut prédire qu’il s’agira d’un état de guerre au sens de la philosophie politique 
classique, c’est-à-dire d’une relation entre des nations où, malgré les traités qui ont 
mis fin aux guerres passées, il subsiste des prétentions territoriales ou dynastiques 
auxquelles ces nations n’ont pas renoncé et qui justifient des guerres à venir. La 
cessation des hostilités ne pourra être en effet que provisoire : la Russie ne se satis-
fera d’aucun compromis territorial sauf s’il revient à l’étouffement de l’Ukraine 
– par exemple en la privant d’accès à la mer – et l’Ukraine n’acceptera aucun 
compromis territorial car, si modeste soit-il, il l’affaiblirait encore face aux appétits 
russes. Enfin, il ne pourra pas y avoir de garanties de sécurité, si nombreux que 
soient les garants, dès lors que la Russie conteste l’existence même de l’Ukraine en 
tant qu’État souverain et la considère comme une « menace existentielle ». Il faut 
donc s’attendre à une paix armée. L’Ukraine luttera pour sa survie et la Russie 
poursuivra sa guerre perpétuelle contre le « nazisme ». L’Ukraine vivra une 
condition comparable à celle d’Israël : vivre à côté de son ennemi. Après tout, cela 
n’a pas empêché Israël de devenir un État florissant. 

Pour l’Otan et pour les Européens, cela veut dire qu’il ne pourra pas être 
question avant longtemps de reconstruire une architecture de sécurité en Europe. 
La nouvelle guerre froide sera plus chaude et plus imprévisible que la première. 
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Nous devrons nous aussi vivre avec un voisin insupportable – une formule judi-
cieuse de Jean-Yves Le Drian – qu’il faudra contenir pour ne pas le subir. La soli-
darité de destin (et pas seulement de valeurs) avec l’Ukraine nous maintiendra 
durablement dans un état de semi-belligérance avec la Russie. Situation complexe 
où la prudence n’est pas toujours bonne conseillère, d’autant plus que la variété des 
fronts (armé, cyber, informationnel) – théorisée d’ailleurs par l’état-major russe 
sous le nom de guerre hybride – rend le concept de seuil d’engagement incertain. 

Dans cette conflictualité durable, la radicalité du régime russe sera aussi sa 
faiblesse : il a du mal à proportionner ses objectifs à ses moyens, et il doit entretenir 
la surenchère permanente dans laquelle il maintient sa population, tout en étant 
incapable de la sortir du spectacle télévisuel pour la mobiliser pour de bon dans la 
guerre. De plus, le nationalisme impérial est une arme à double tranchant. La 
Fédération de Russie rassemble de nombreuses « nationalités ». Se reconnaîtront-
elles éternellement dans la « Russie » de Poutine, malade de son oscillation entre 
nation et empire ? 

Il reste que l’assentiment de la majorité des Russes au rêve d’empire de 
Poutine et la cécité des Occidentaux à la révolution totalitaire qui se déroulait sous 
leurs yeux ont enraciné solidement l’état étrange et inquiétant de la Russie. 
« Lorsque tout cela sera fini, la Russie mettra encore longtemps à s’en remettre et 
à se débarrasser des standards éthiques et comportementaux imposés par la propa-
gande des années 2014-2015. » (Boris Nemtsov) (5). w

(5)  Le Rapport Nemtsov, op. cit., p. 35.
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L’Arme atomique, 
facteur de paix ? 

Colonel. 

Charles AILLERET 

Les armes atomiques constituent désormais le facteur de force le plus puissant 
dans le monde, bien qu’il ne soit à la disposition que d’un petit nombre de 
grandes puissances. Il existe dès maintenant des quantités importantes et 

rapidement croissantes de ces armes, qui représentent un potentiel de destruction 
en augmentation constante. 

Jusqu’à la réussite des essais thermonucléaires américains et soviétiques, 
on pouvait supposer que cette augmentation serait limitée par un goulot d’étran-
glement : la production d’uranium naturel. On pouvait, en effet, estimer qu’étant 
donné les ressources probables en minerais de ce métal, il serait possible de produire 
au total dans le monde, environ 2 500 bombes atomiques de fission par an, ce qui 
n’était pas négligeable et aurait conduit au bout de quelques années à l’accumulation 
de stocks déjà respectables. Certes, ce chiffre était susceptible de s’accroître largement 
dans l’avenir par application du principe du breeding et par l’utilisation comme 
matière explosive de l’isotope de masse 233 de l’uranium obtenu, dans les réac-
teurs, à partir du thorium. 

Quelque élevé que fût le stock mondial de bombes à considérer comme 
disponible dans un avenir immédiat, sa puissance destructrice apparaissait cepen-
dant comme ne pouvant être développée à volonté. 

Or, les essais thermonucléaires ont réussi et d’une manière telle que la mise 
au point des engins « de fusion » paraît maintenant permettre de multiplier à peu 
de frais la puissance totale de destruction du stock de bombes de fission. Il semble 
bien, en effet, résulter de l’étude de la littérature, si discrète soit-elle, relative aux 
bombes thermonucléaires que ces engins doivent être réalisables commodément et 
sans que soit nécessaire ni la mise en œuvre en quantités importantes de corps très 
coûteux tels que le tritium, ni la réalisation de dispositifs très compliqués. Si 
l’hypothèse couramment admise aujourd’hui est exacte, en vertu de laquelle il suf-
firait pour construire une bombe thermonucléaire d’utiliser des corps relativement 
courants tels que le deutérium et l’isotope de masse 6 du lithium, et d’amorcer leur 
réaction au moyen d’un détonateur constitué par une bombe de fission, on est 
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amené à en déduire qu’il devient possible de remplacer à peu de frais chaque 
bombe de fission par une bombe plusieurs centaines de fois plus puissante. 

Si le nombre total des engins ne doit pas en être augmenté, leur puissance 
globale deviendrait ainsi d’un autre ordre de grandeur par le passage du stade « ato-
mique » au stade « thermonucléaire » (1). Il n’est donc pas douteux que, sinon dès 
maintenant au moins dans un avenir très proche, les grands pays « atomiques » 
seront en mesure de déclencher dans le monde des dévastations qui n’ont aucune 
commune mesure avec les destructions les plus terribles dont on pouvait avoir idée 
jusqu’ici. 

 

Devant ces puissances destructrices potentielles, tous les objectifs, quelle 
que soit leur nature, sont essentiellement vulnérables. Il n’est plus possible de 
compter comme autrefois sur la protection ou la dispersion pour réduire à un 
risque acceptable le danger des bombardements massifs atomiques. Aucune défense 
passive ne peut empêcher qu’une bombe à hydrogène détruise entièrement des 
agglomérations comme Paris, Londres, Manhattan ou Moscou. Elle ne peut que 
réduire dans une mesure intéressante mais limitée les pertes et les destructions dans 
les zones périphériques de l’explosion. Il n’y a à ce point de vue aucune illusion à 
se faire : abris, vêtements de protection et détecteurs de rayonnements, s’ils sont 
très à la mode sur les images des revues à grand tirage qui traitent de la guerre ato-
mique, et s’ils doivent d’ailleurs être très utiles en permettant une réduction rela-
tive sensible des dégâts, ne sauraient empêcher que ceux-ci soient, dans l’absolu, 
catastrophiques. 

Quant à la vulnérabilité intrinsèque des objectifs, toujours très grande, elle 
est cependant variable, suivant la nature de ceux-ci : 

Les plus menacés d’entre eux sont les installations statiques et fragiles telles 
que villes, ports, zones industrielles, ouvrages d’art importants et naturellement les 
populations qui les habitent ou les entourent. Ces objectifs existent et ne sauraient 
être modifiés. La destruction les attend à coup sûr si l’ennemi réussit à les bombarder. 

Viennent ensuite les installations militaires fixes, relativement solides tels 
que les grands terrains d’aviation, par exemple. Un peu moins vulnérables que les 
villes, ils sont cependant faciles à détruire à coups de bombes atomiques. 

Enfin, les forces armées proprement dites, avec leurs unités capables de se 
disperser sur de grandes étendues, de se camoufler, de se protéger par l’organisation 
du terrain, sont certainement les plus favorisées parmi les objectifs des nouveaux 

(1)  S’il était possible — ce qui n’est pas encore démontré — d’amorcer des réactions explosives thermonucléaires par des 
dispositifs autres que des bombes de fission, la possibilité d’accumuler des engins explosifs thermonucléaires en serait 
encore considérablement accrue.
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engins. Cependant, ceux-ci, en particulier les engins thermonucléaires, sont 
capables de battre efficacement de telles surfaces que même les armées en cam-
pagne seront susceptibles d’effets de destruction massifs et instantanés dont on 
n’avait jusqu’ici aucune notion. 

 

Une conséquence immédiate de cette situation est qu’il est désormais 
possible à un pays qui possède des bombes en nombres valables de faire subir à son 
ennemi éventuel des destructions sans précédents. 

Supposons, par exemple, qu’un ennemi implacable s’attaque délibérément 
aux grandes agglomérations d’un pays et pour le besoin du raisonnement prenons 
le cas de la France. 

L’explosion sur Paris d’une bombe thermonucléaire entraînerait, d’un seul 
coup, la destruction totale de l’agglomération dans un rayon d’environ 8 kilo-
mètres, c’est-à-dire, non seulement de Paris proprement dit, mais de sa proche 
banlieue y compris, par exemple, Vincennes et Puteaux. Trois autres bombes ana-
logues sur Lyon, Marseille et Bordeaux réduiraient en ruines et en cendres ces villes 
et tous leurs environs. Quatre bombes au total suffiraient ainsi à détruire de quatre 
à six millions d’habitants, soit environ un septième de la population totale de la 
France. Ces pertes seraient déjà plusieurs fois plus grandes que toutes les pertes 
françaises de la guerre de 1914 à 1918. Quant aux dévastations, il est facile de se 
rendre compte de la proportion des moyens industriels, scientifiques, administra-
tifs et commerciaux qui seraient anéantis et ne pourraient être reconstruits qu’après 
des délais de plusieurs décades et au prix de dépenses astronomiques. 

Si ce « programme » était complété par une modeste centaine de bombes, 
même de puissance moindre, larguées sur les ports, les centres ferroviaires impor-
tants, certaines zones industrielles capitales, la France serait alors plongée dans un 
désastre dont elle ne pourrait plus pratiquement se relever. 

Or, une centaine de bombes atomiques ou thermonucléaires ne constitue-
rait qu’une très faible partie des stocks mondiaux. Quant au cas choisi de la France, 
il n’est pas propre à notre pays. Le même résultat serait valable, aux proportions 
près, pour tous les pays, même les plus grands. 

Il est vrai que l’on peut envisager que les armes atomiques ne soient pas 
employées sur les objectifs « population » et qu’elles soient réservées à la bataille 
des forces armées et aux lignes logistiques. Les dégâts seraient alors réduits, mais ils 
n’en seraient pas moins considérables. 

Une bataille dans laquelle seraient mises en jeu deux cents bombes ato-
miques et deux cents bombes thermonucléaires provoquerait la destruction totale 
des immeubles sur cinquante mille kilomètres carrés environ. Même si les bombes 
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étaient larguées uniquement en dehors des grosses agglomérations, ce serait, étant 
donné la densité de population en France, des pertes probables de l’ordre de 
2 500 000 victimes civiles. 

Il faut, en effet, tenir compte de ce facteur qu’étant donné les dispersions 
énormes que devront réaliser les forces armées pour tenter de diminuer leur vulné-
rabilité aux engins nucléaires, la densité des troupes en campagne sur le terrain 
tombera vite au-dessous de la densité de la population civile dans les pays de l’ouest 
européen. Or cette population se trouvera forcément rivée à ses foyers puisque des 
évacuations n’auront plus de sens devant l’étendue des surfaces intéressées par les 
opérations militaires menées par des forces qui auront tendance à se répandre en 
taches d’huile pour tenter de réduire leur sensibilité aux coups des armes spéciales. 
Les pertes provoquées dans les rangs militaires par les bombes atomiques dans le 
simple domaine tactique ont donc toutes chances de s’accompagner de pertes au 
moins aussi fortes dans les populations civiles. 

Quant à l’attaque des objectifs logistiques militaires, et en particulier des lignes 
de communications, elle entraînerait la dévastation, non seulement des éléments 
essentiels de l’infrastructure, mais encore des centres urbains qui les entourent 
généralement de très près. 

Aussi de toute façon, faut-il s’attendre à ce que l’emploi à la guerre des 
armes nouvelles se traduise par des destructions mortelles pour les pays qui les subi-
raient. Encore ceci ne tient-il pas compte des possibilités d’emploi de bombes ther-
monucléaires « au cobalt » destinées à créer des quantités énormes de poisons 
radioactifs, à vie relativement longue, qui seraient capables de contaminer des pays 
entiers et d’y supprimer toute vie animale. 

 

Il y a là un phénomène entièrement nouveau car jusqu’ici, si la guerre était 
coûteuse et provoquait de grands ravages et de grandes pertes, elle n’était cepen-
dant pas fatale pour les pays vaincus. La France après les saignées et les ruines de 
deux guerres mondiales n’a rien perdu de sa vitalité. L’Allemagne après avoir subi 
des destructions jugées immenses pour l’époque, se trouve, dix ans après sa défaite, 
avoir à peu près réparé ses installations et repris son rythme régulier de production. 
Maintenant la guerre entraînera automatiquement l’emploi de moyens de destruction 
qui en peu de jours ou de semaines réduiront les pays les plus forts et les plus riches 
à l’état de ruines fumantes peuplées par des cadavres. 

En d’autres termes, les moyens modernes de destruction permettront aux 
peuples de se tuer réciproquement alors qu’ils ne pouvaient jusqu’ici se faire qu’un 
mal relativement limité. 
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Il en résulte que les dangers de la guerre deviendront tels qu’ils ne justifieront 
plus, en aucun cas, l’espoir des bénéfices qu’il peut apparaître possible d’en tirer. 
Hitler avait déclaré qu’il sacrifierait volontiers un million de jeunes Allemands 
pour assurer la domination du Reich sur le monde. Il en a fait tuer plusieurs mil-
lions sans atteindre son but et n’a réussi qu’à attirer de grands malheurs sur son 
pays et sur le monde entier. Mais il savait, au départ, qu’il ne risquait pas de détruire 
définitivement l’Allemagne elle-même. 

De nos jours, ce n’est pas seulement quelques millions d’Allemands et 
quelques centaines de milliers d’immeubles qu’il risquerait en déclenchant sa guerre : 
c’est la destruction rapide de toutes les grandes agglomérations du Reich, de ses 
industries, de ses ports, et de dizaines de millions d’Allemands écrasés sous les 
débris, brûlés par l’éclair thermique, asphyxiés et carbonisés dans les incendies ou 
encore irradiés au-delà de la dose mortelle. 

 

Devant cette possibilité réciproque de se tuer que possèdent ou que possé-
deront bientôt les blocs de pays détenteurs de bombes atomiques ou thermo-
nucléaires que peuvent faire ceux-ci ? 

Livrer de grandes guerres mondiales et totales du type des deux précédentes 
sans que soient utilisées les armes atomiques est une pure et simple utopie, dès le 
moment où celles-ci sont les armes essentielles dont disposent les adversaires (2). 

Conduire de telles guerres avec emploi des armes atomiques amène à envi-
sager des catastrophes d’une telle étendue que tant pour les vainqueurs éventuels 
que pour les vaincus, les perspectives d’avenir sont réduites à la restauration 
longue, pénible et peut-être même problématique de pays totalement détruits et 
ravagés. 

Or, on fait la guerre avec l’espoir de préserver ses villes, ses richesses, ses 
populations et pour ce qui concerne les agresseurs, avec celui de s’emparer de nou-
velles villes, de nouvelles richesses, de nouvelles terres et de nouveaux sujets. Si 
villes, richesses, populations doivent de toute manière être détruites, la guerre n’a 
plus aucun sens. 

Il y a donc lieu de penser que cette évidence s’imposant peu à peu aux gou-
vernements comme aux peuples doit avoir une influence modératrice certaine sur 
les fauteurs de guerre et doit exercer une tendance incontestable à réduire et peut-
être même à éliminer les chances de déclenchement des guerres totales. 

(2)  Voir « L’arme atomique : Ultima ratio des peuples », RDN n° 120, décembre 1954.

91

L’Arme atomique, facteur de paix ?



92

On peut objecter que ce raisonnement a déjà été soutenu en d’autres temps 
et qu’il s’est révélé faux. Mais en fait, il n’a jamais été avancé ni dans des conditions 
analogues, ni dans les mêmes termes. 

Avant 1914, les augures, escomptant de la mobilisation générale et des 
dépenses de guerre une paralysie totale de l’économie, avaient prédit – ils s’étaient 
lourdement trompés – que des guerres modernes ne pourraient plus qu’être 
courtes, mais ils n’avaient jamais exclu l’éventualité des conflits armés. 

C’est seulement entre les deux guerres mondiales que l’opinion suivante a 
pu être émise : les bombardements aériens deviennent si terribles qu’ils pourront 
un jour rendre la guerre impossible. Encore ne fut-elle exposée que bien timidement. 

Aussi ne peut-on pas arguer de véritables précédents pour rejeter l’influence 
pacificatrice des armements atomiques. Ceux-ci créent, en effet, une situation inté-
gralement nouvelle en entraînant la quasi-certitude qu’une guerre totale conduirait, 
pour les pays qui y seraient engagés, à un carnage général et à des démolitions 
irréparables. 

Est-ce à dire que les guerres seraient immédiatement supprimées ? 
Malheureusement pas et l’on peut imaginer que les hommes continueront à régler, 
pendant un certain temps, par l’emploi de forces de types classiques, certains 
conflits locaux pour lesquels ils seront décidés à encourir des risques limités, jugés 
acceptables. 

Cette théorie paraît d’ailleurs se vérifier depuis quelques années. Deux 
blocs hostiles s’affrontent dans tous les domaines et sur tous leurs points de 
contact. On a vu des opérations militaires se déclencher et conduire à des combats 
violents mais limités, par consentement mutuel, aux moyens classiques. Or, il 
semble bien que dans les circonstances antérieures, ces conflits ainsi que les mul-
tiples incidents qui les ont précédés, accompagnés, ou suivis, auraient rapidement 
suffi à déclencher la guerre généralisée. 

N’est-ce pas la crainte des hécatombes atomiques qui a joué le rôle d’élément 
modérateur ? 

Mais ce facteur ne saurait être absolu. Il suffirait d’un fou ou d’un para-
noïaque à la tête de l’un des grands pays atomiques, ou d’un accès de nervosité 
d’un gouvernement, pour déclencher, en somme, par erreur ou par sottise une 
guerre atomique générale. Mais ce qui peut être considéré comme une raison 
d’espérer non négligeable pour un monde désaxé qui vit sur une poudrière, c’est 
l’existence d’armes atomiques qui donne à la violence déchaînée une telle capacité 
de destruction qu’elle exclut pour tout être sensé, même s’il est inhumain, la tenta-
tion d’y recourir avec l’espérance d’en profiter. 

Pour aussi paradoxal que cela puisse paraître, l’existence même des armes 
atomiques pourrait donc être plus favorable à la paix mondiale que des tentatives 

L’Arme atomique, facteur de paix ?



prématurées de désarmement conduites dans une atmosphère de suspicion réci-
proque et d’amertume. Peut-être peut-on espérer qu’elle réussira lorsque les peuples 
se seront habitués, sous la menace de la catastrophe finale nucléaire, à régler leurs 
relations autrement que par la force, à faciliter un désarmement progressif qui ne 
ferait que codifier le nouvel usage. 

Il n’y a là, bien entendu, qu’une tendance mais qu’on ne saurait ignorer. 
Elle justifie ce conseil donné à la télévision le 13 avril 1954 aux jeunes britanniques 
par le Maréchal de la Royal Air Force, Sir John Slessor et que je me permettrai 
d’adopter comme conclusion, en la généralisant à la France et aux jeunes français : 

« Au nom du ciel, ne prenez pas cet état d’esprit que rien ne vaut plus 
qu’on s’y intéresse ou qu’on y travaille parce que quoi qu’il arrive nous sauterons 
tous un de ces jours. C’est une stupidité. Vous avez beaucoup moins de chances de 
sauter que vos grands-pères avant 1914 ou vos pères avant 1939. Et je pense per-
sonnellement que l’attitude : ce n’est plus la peine de se donner de mal, constitue 
pour la Grande-Bretagne un danger plus grand que la bombe à hydrogène. » w
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I l peut paraître prétentieux de traiter de ce sujet alors que les nouvelles 
menaces, qui sont apparues depuis la fin de la guerre froide, de toute évidence 
ne relèvent pas de la dissuasion nucléaire, que l’« empire du mal » qui en avait 

été la raison d’être, s’est effondré, et que l’avenir des relations internationales est 
plus incertain qu’il n’a jamais été. Or nous savons, pour nous y être essayé autrefois 
sous l’égide des maîtres de l’époque, que la prospective est une science encore plus 
inexacte que la météorologie, et que les « tendances lourdes » sur lesquelles elle 
s’appuie ne préjugent que bien rarement le long terme ; aussi nous bornerons-nous 
ici à explorer le moyen terme, c’est-à-dire l’avenir des deux prochaines décennies. 
D’autre part, si nous nous sommes efforcé de recueillir nos informations aux 
meilleures sources, nous n’avons pas eu accès, bien évidemment, aux secrets qui 
couvrent dans notre pays, plus que dans d’autres, le nucléaire militaire. Notre seule 
qualification pour l’aborder sera donc d’avoir été un observateur attentif de la nais-
sance aux États-Unis du concept de dissuasion, puis de son adoption en France, 
ainsi que de la création et du développement des forces chargées de le mettre en 
œuvre, au point d’avoir entrepris d’en écrire l’histoire, après avoir recueilli les 
témoignages de la plupart de leurs acteurs encore en vie. Cette intimité de plus de 
quarante ans avec le sujet nous a aussi amené à faire part périodiquement de nos 
réflexions sur son évolution aux lecteurs de cette revue, et cela à la seule fin d’ani-
mer leurs propres réflexions. Tel est donc encore notre propos ci-après. 

(…) 

Posture et doctrine françaises 

Il peut paraître illogique de parler de la posture de la force de dissuasion 
française – si l’on nous permet d’employer cet américanisme maintenant banalisé – 
avant d’examiner la doctrine, c’est-à-dire l’expression de la stratégie qu’elle aura 
pour mission de manifester et éventuellement de mettre en œuvre. D’une part, 

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

RDN N° 582 - DÉCEMBRE 1996

94



95

Perspectives d’avenir de la dissuasion française

c’est bien ce qui a eu lieu depuis l’origine de la dissuasion, et en particulier chez 
nous, puisque le général de Gaulle avait donné la priorité à la stratégie des moyens, 
alors qu’il ne s’était guère intéressé à la doctrine, quoi qu’on ait pu dire. D’autre 
part, c’est bien aussi la situation devant laquelle nous nous trouvons actuellement, 
car les décisions annoncées par le président de la République le 22 janvier dernier 
et la loi de programmation adoptée par le Parlement en juin ont, en fait, plus ou 
moins figé jusqu’en 2015 la composition de nos moyens de dissuasion. 

Rappelons donc d’abord les décisions ainsi prises et qui pour la plupart 
sont déjà irréversibles : 

– Démantèlement des missiles préstratégiques sol-sol Hadès, des missiles straté-
giques sol-sol du plateau d’Albion et des avions Mirage IV P de la force aérienne 
stratégique. 

– Réduction de 6 à 4 du nombre des SNLE de la Force océanique stratégique 
(Fost), et remplacement progressif de ceux du type Le Redoutable refondu par 
des SNLE-NG (nouvelle génération) du type Le Triomphant, dont les caracté-
ristiques sont les suivantes : qualités remarquables de discrétion et par suite 
d’indétectabilité ; missiles M45 d’une portée à peine supérieure aux précé-
dents M4 (environ 5 000 kilomètres), mais munis de 6 têtes TN75 de 
150 kilotonnes, beaucoup plus perfectionnées que celles des M4 (volume, 
légèreté, furtivité, résistance à l’impulsion électromagnétique, pénétration). 
Comme l’on sait, le premier de ces SNLE (Le Triomphant) est entré en service 
cette année, et l’échéancier prévu pour les suivants : n° 2 (Le Téméraire) 
1999 ; n° 3 (Le Vigilant) 2002 ; le n° 4 (NDLR 2023 : Le Terrible) devant 
être commandé en 2000 et ne pouvant donc entrer en service avant 2005. 

– Augmentation de 1 à 3 des escadrons de Mirage 2000N de l’armée de l’air, 
armés du missile Air-sol moyenne portée (ASMP) muni de la tête TN80 
(300 km, 300 kt). 

– Maintien de la capacité de 2 flottilles de Super-Étendard de l’aéronavale à 
mettre en œuvre ce même ASMP, et aménagement à cette fin du porte-avions 
Charles-de-Gaulle qui doit entrer en service en l999. 

Quant aux moyens à plus long terme, dont seul le développement est prévu 
dans la loi de programmation 1997-2002, avec les contraintes qu’impose pour 
leurs têtes nucléaires l’adoption du CTBT (traité interdisant totalement les essais 
nucléaires), ils concernent : 

– Le remplacement à partir de 2010 des missiles M45 des SNLE-NG par des 
missiles M51 (portée 6 000 km), munis d’abord des actuelles têtes TN75 
puis, quand celles-ci arriveront à échéance de vie (20 ans), de têtes a priori 
identiques, mais plus rustiques, étant donné les marges qu’il faudra prendre 
dans leur fabrication car on ne disposera plus que de la simulation pour leur 
mise au point. Ces têtes pourraient être disposées sur le missile M51 en 
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nombre variable comme c’est le cas pour les Trident D5 américains et britan-
niques, ce qui permettrait d’augmenter sensiblement sa portée. 

– Le remplacement par des avions Rafale des Super-Étendard de l’aéronavale, en 
principe à partir de 2005, et ultérieurement, des Mirage 2000N de l’armée de 
l’air, leur armement devant être un missile ASMP amélioré (ASMP/A), dont 
les caractéristiques ne sont pas encore connues, mais dont on peut penser 
qu’il aurait une plus grande portée, serait plus précis et pourrait comporter 
des têtes à puissance variable, avec les mêmes limitations que mentionnées 
précédemment, en l’absence d’essais. 

Il nous faut maintenant constater que lors des débats, d’ailleurs bien ternes, 
qui ont eu lieu à propos du vote de la nouvelle loi de programmation, la question 
de la doctrine, que nos forces de dissuasion actuelles et futures auront pour mission 
de manifester, n’a pratiquement pas été évoquée, et cela aussi bien par les poli-
tiques que par les « stratégistes », ces derniers étant plus ou moins désemparés par 
ce que le général Poirier a appelé La crise des fondements (1). On s’est en effet borné 
à déclarer : « La dissuasion nucléaire demeure un élément fondamental de notre 
stratégie de défense. Son concept de base est inchangé : garantir la protection des 
intérêts vitaux du pays contre toute menace d’où qu’elle vienne ». On a aussi précisé 
que « l’analyse qui fonde la loi de programmation est celle du Livre blanc de 1994 », 
ce qui autorise à considérer comme encore actuelle la précision suivante, alors édictée : 
« La dissuasion française ne concerne que nos intérêts vitaux. Nous nous refusons 
d’envisager toute dérive vers ce qu’on appelle une stratégie d’emploi ». 

Une question se pose cependant : qu’advient-il de l’ultime avertissement, 
qui figurait dans notre précédente doctrine et qui était défini comme suit : « Nos 
armes préstratégiques se placent au début du processus nucléaire, pour donner à 
l’adversaire un ultime avertissement par l’emploi de frappes significatives et non 
renouvelables contre des objectifs militaires » ? Il est vrai que la distinction entre 
forces stratégiques et préstratégiques a disparu chez nous, puisque les secondes, qui 
ne disposent plus que de vecteurs aériens, ont les mêmes armes qu’autrefois les pre-
mières et dépendent maintenant du commandant de la force aérienne stratégique. 
Il semble donc que ce seront désormais les circonstances d’emploi qui introduiront 
éventuellement l’ancienne distinction. 

Il subsiste cependant un doute sur le maintien de l’annonce de la menace 
d’une frappe massive aux dommages insupportables. Ce doute peut être voulu et 
salutaire, car on a dit et répété que l’incertitude était la vertu cardinale de la dis-
suasion. Il n’en reste pas moins qu’il convient de réfléchir à la façon de la manier 
à l’égard de proliférants qui menaceraient nos intérêts vitaux, mais pour lesquels le 
risque de dommages insupportables ne se situerait pas au même niveau de percep-
tion que le nôtre. C’est là un sujet considéré jusqu’à présent comme tabou chez 

(1)  NDLR. L’amiral Duval a rendu compte de cet ouvrage dans notre numéro de novembre 1994.
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nous, bien qu’il soit dorénavant entendu qu’il n’est plus question de tomber dans 
la tentation de la contre-prolifération coercitive par moyens nucléaires, dont 
d’ailleurs nous n’avons pas et nous ne pourrions probablement plus développer les 
moyens. Cela pose aussi la question du maniement de la dissuasion nucléaire 
contre la menace des armes chimiques et bactériologiques, si l’on se rappelle 
qu’une polémique à ce sujet s’était développée chez nous dans le passé, à la suite 
des déclarations contradictoires de responsables politiques et militaires. Le doute à 
ce sujet paraît maintenant levé, puisqu’il a été clairement précisé que notre dissua-
sion nucléaire serait maniée en cas de menace contre nos intérêts vitaux, « quelle 
qu’en soit la provenance ». 

Certains commentateurs expérimentés estiment qu’il est inutile d’élaborer 
une doctrine, afin de laisser l’adversaire dans une incertitude qui l’incite à la pru-
dence, et de façon aussi à laisser à la disposition du décideur le plus grand nombre 
d’options possibles en fonction des circonstances. Nous pensons quant à nous 
qu’une stratégie déclaratoire reste nécessaire, car c’est par son interprétation qu’un 
dialogue pacifiant peut être amorcé avec l’adversaire. Il en faut une aussi pour obte-
nir l’acceptation par nos concitoyens du maintien en état de disponibilité perma-
nente de notre force de dissuasion, justifier les demandes de crédits nécessaires, et 
entretenir la réflexion stratégique, face à l’évolution de la situation des relations 
internationales et des menaces qui peuvent en résulter ; mais nous sommes d’ac-
cord pour admettre que cette stratégie déclaratoire ne doit pas être trop explicite. 

Il est en tout cas un point qui reste incontesté dans notre doctrine, qu’elle 
soit explicite ou implicite, c’est que la décision d’emploi de l’arme nucléaire, tant 
au niveau stratégique que substratégique, si on conserve encore cette distinction, 
appartient chez nous au président de la République et à lui seul. L’organisation des 
postes de commandement et des transmissions est d’ailleurs conçue à cette fin ; 
mais on semble avoir peu remarqué qu’un décret en date du 12 juin 1996 « portant 
détermination des responsabilités concernant les forces nucléaires » a abrogé celui 
du 14 janvier 1964, qui ne concernait que les forces aériennes stratégiques, laissant 
ainsi, sur ce sujet, un vide juridique qu’avaient autrefois commenté quelques 
auteurs malicieux. 

Éventualité d’une dissuasion européenne 

Avant de conclure cet essai de prospective de la dissuasion française, il nous 
reste à considérer l’avenir de la dissuasion « concertée » qu’elle pourrait engendrer 
au sein de l’Union européenne, dont l’idée a été lancée à plusieurs reprises par nos 
responsables politiques depuis la fin de la guerre froide, et que le président de la 
République a officialisée en juin dernier (2), tout en précisant que « compte tenu 

(2)  NDLR. Discours de Jacques Chirac devant les auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale 
(IHEDN), publié dans notre n° 579, août-septembre 1996 (https://www.defnat.com/) [en accès libre].

https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article.php?carticle=7025&cidrevue=579
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des différences de sensibilité sur l’arme nucléaire qui existent en Europe, nous ne 
proposons pas un concept achevé, mais une démarche progressive, ouverte aux 
partenaires qui souhaitent s’y engager ». 

Pour les enseignements qu’il est possible d’en tirer, il n’est pas sans intérêt 
de rappeler que la discussion sur le rôle de l’arme nucléaire au sein d’une Europe 
unie n’est pas une nouveauté. En effet, elle s’est posée dès le début des années 1950 
à l’occasion de l’élaboration du traité créant une Communauté européenne de 
défense (CED), puis lors des accords de Paris qui ont résolu la crise provoquée par 
son rejet ; et qu’un accord de coopération technique dans ce domaine avait été 
conclu en 1957 entre la France, l’Allemagne et l’Italie, que le général de Gaulle 
dénonça dès son retour au pouvoir. Il n’entendait pas alors, a-t-il dit, permettre 
l’accession de l’Allemagne à l’arme nucléaire, mais, avait-il précisé, « jusqu’à nouvel 
ordre », ce qui sous-entendait : en raison des réactions à attendre de la part des 
Soviétiques, car son projet politique, construit autour de l’arme nucléaire, avait 
bien une dimension européenne majeure, comme cela est maintenant admis. La 
question se pose donc de nos jours de façon entièrement différente, et il n’est 
d’ailleurs plus question que l’Allemagne demande à accéder à une capacité 
nucléaire qui lui soit propre, puisqu’elle y a renoncé définitivement dans le traité 
qui a présidé à sa réunification. Le testament du général, souvent évoqué chez nous 
lorsqu’il s’agit du nucléaire, n’interdit donc d’aucune façon qu’une concertation 
soit engagée avec l’Allemagne sur les conditions d’un maniement éventuel de notre 
appareil de dissuasion, ou plus simplement encore sur le rôle futur de l’arme 
nucléaire en Europe. 

Chacun sait que l’accueil fait à la suggestion mentionnée plus haut par nos 
14 partenaires actuels de l’Union européenne fut franchement négatif, et ils le 
manifestèrent en condamnant massivement la reprise des essais destinés à assurer 
la pérennité de notre appareil de dissuasion, puisque seule s’y refusa la Grande-
Bretagne, quatre autres seulement s’abstenant (dont l’Allemagne, non sans cou-
rage). Depuis, la concertation proposée ne semble pas s’être amorcée avec cette 
dernière, bien que les deux pays aient décidé d’élaborer rapidement ensemble une 
stratégie commune pour l’Europe. Elle ne s’est développée en fait qu’avec la seule 
Grande-Bretagne, au sein de la commission mixte de politique et de doctrine qui 
avait été constituée à cette fin en 1993, et les déclarations euphoriques à son sujet 
n’ont pas manqué lors des différents sommets franco-britanniques. Cependant, on 
voit mal comment elle pourrait aboutir à des résultats concrets, tant techniquement 
que stratégiquement, étant donné l’attachement viscéral de la Grande-Bretagne à 
ses relations spéciales avec les États-Unis dans ce domaine, et cela d’autant plus 
qu’elles sont maintenant irréversibles pour ce qui concerne les armes elles-mêmes. 
Par contre, il semble que l’Italie et l’Espagne pourraient montrer un certain intérêt 
pour une concertation de l’espèce, ne serait-ce que pour être mêlées au tête-à-tête 
franco-allemand. 
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Nous serions quant à nous d’avis, très modestement bien sûr, d’aborder la 
concertation sur le rôle futur des armes nucléaires en Europe par le biais de l’éla-
boration d’une politique européenne commune en ce qui concerne la prolifération 
et le désarmement nucléaire, ne serait-ce que pour que l’Europe se démarque un 
peu de l’autocratie des États-Unis dans ces deux domaines. La France a des atouts 
à ce sujet, car elle a l’expérience d’avoir été autrefois un proliférant réprouvé et 
combattu, et qu’elle est devenue depuis peu un animateur écouté de la diplomatie 
de non-prolifération et de désarmement nucléaire, comme elle l’a manifesté l’année 
dernière lors de la prorogation du traité de non-prolifération, et il y a quelques 
jours lors de l’adoption du traité interdisant totalement les essais nucléaires. C’est 
là encore une approche que ne contesterait pas le général de Gaulle, puisqu’en avril 
1954, à propos là aussi de la CED, un de ses arguments pour que la France 
devienne une puissance atomique fut qu’elle serait ainsi « habilitée à proposer, avec 
l’autorité voulue, les contraintes et les limitations hors desquelles on n’évitera pas 
un cataclysme cosmique ». Nous sommes conscient que notre suggestion se heurte 
à la concurrence de l’Otan, car celle-ci a déjà entamé une concertation sur les 
mêmes sujets au sein d’un Senior Defense Group on Proliferation (SDGP), placé 
sous la coprésidence d’un Américain et d’un Européen, ce dernier ayant d’ailleurs 
été un Français lors de ses débuts. 

Étant donné la préférence exclusive manifestée par tous nos partenaires 
européens pour un dialogue avec les États-Unis sur ces sujets, espérer aller plus loin 
dans une concertation proprement européenne nous paraît assez vain ; cela à moins 
de bouleversements majeurs dans la situation géostratégique en Europe, tels que 
retrait des armes nucléaires substratégiques américaines qui y sont encore 
déployées, dénonciation du traité ABM (relatif à la limitation des systèmes contre 
les missiles balistiques), apparition d’une menace nucléaire crédible à partir de la 
Méditerranée, réactions violentes de la Russie à un élargissement de l’Otan, et enfin 
chaos en Russie elle-même débouchant sur une dictature agressive. La concertation 
européenne pourrait alors être conçue à la façon de ce qui a eu lieu depuis trente 
ans au sein du Groupe des plans nucléaires de l’Otan (GPN), et qui s’est déroulée, 
semble-t-il puisque la France en était absente, à la satisfaction des participants, à 
commencer par l’Allemagne qui avait été l’instigatrice de sa création. 

Il nous paraît évident qu’une concertation de cette espèce n’intéresse pas 
tous les membres actuels de l’Union européenne, et encore moins les futurs, ou les 
27 pays affiliés maintenant à l’UE, à des titres divers. Elle n’intéressera pas non 
plus la Grande-Bretagne, laquelle, son actuel Premier ministre l’a proclamé, « ne 
voit pas de place pour de nouvelles institutions de dissuasion en Europe, hors de 
l’Otan », c’est-à-dire hors de celle dispensée par les États-Unis, avec lesquels elle 
pourrait donc assurer la liaison, car il conviendra bien entendu de la garder très 
étroite, dans ce domaine en particulier. Toutefois, une concertation à ce sujet 
devrait intéresser les 6 pays d’Europe occidentale qui ont autrefois rêvé de constituer 
une Communauté européenne de défense, auxquels il faudra bien sûr maintenant 
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adjoindre l’Espagne, puisque leur communauté de destin en cas de menace contre 
leurs intérêts vitaux, commandée par la géographie, est évidente ; et aussi parce que 
leur conception d’une Europe unie est plus politique qu’uniquement marchande, 
contrairement à celle des autres partenaires de l’Union européenne présente et 
future. Ils peuvent donc avoir, comme nous, conscience que, si elle n’est pas 
nucléaire, l’Europe ne deviendra pas une puissance mondiale, face à une Russie qui 
le restera certainement, et face aussi à une Asie qui est en train de le devenir. 

Quelques conclusions personnelles 

Outre l’évidence que le maintien de la crédibilité de notre dissuasion reste 
la garantie ultime de notre pérennité nationale, la constatation qui précède pourrait 
nous fournir une conclusion suffisante à cet essai de prospective. Si une dissuasion 
stratégique européenne doit exister un jour, il faudra en effet qu’elle prenne en 
considération le développement de l’arme nucléaire en Asie, et, par suite, que notre 
système de dissuasion maintienne sa crédibilité tous azimuts, en se dotant de 
l’allonge appropriée. Puisque nous avons constaté que les problèmes politiques 
posés par le nucléaire civil étaient de plus en plus mêlés à ceux du nucléaire mili-
taire, il faudra aussi s’en préoccuper pour ce qui concerne l’Asie, dont l’économie 
est, comme on le sait, en plein développement, et qui, comme nous l’avons noté, 
n’a pas aussi peur que nous du nucléaire civil. 

Pour finir, nous nous permettrons de soumettre encore à la critique de nos 
lecteurs les quelques réflexions suivantes. La première concerne l’idée, souvent 
répandue actuellement, que l’arme nucléaire n’a plus d’intérêt ou d’utilité mili-
taire. C’est probablement vrai tactiquement, et nous avons constaté que dans les 
arsenaux des cinq États nucléaires, les armes tactiques étaient en voie de dispari-
tion, alors que disparaissait également la distinction entre armes substratégiques 
(ou préstratégiques) et stratégiques ; mais nous pensons que c’est totalement faux 
en ce qui concerne ces dernières, car elles continuent à rendre impensables une 
guerre mondiale ou totale, ou même une guerre classique entre grandes puissances, 
maintenant nucléaires, comme celles que nous avons trop souvent connues pen-
dant le siècle qui s’achève. Reste évidemment la perspective des guerres régionales, 
dans lesquelles seraient mêlées des petites puissances nucléaires. La dissuasion 
nucléaire est-elle exportable dans des régions où s’affrontent des civilisations et des 
cultures militaires si différentes des nôtres ? Telle est la question qui nous hante 
personnellement. C’est pourquoi il convient de suivre avec une particulière atten-
tion la confrontation Inde-Pakistan, en ne perdant pas de vue cependant qu’il 
s’agit là d’un jeu à trois, car la Chine n’en est pas absente. Si l’expérience se révélait 
positive, pourquoi ne pas admettre alors, comme l’ont proposé certains commen-
tateurs, des proliférations en binôme, telles que celle Irak-Iran, encore qu’il s’agisse 
là aussi d’un jeu à trois, étant donné la proximité d’Israël. Il n’est pas besoin de 
préciser que nous trouvons un tel pari bien risqué. 
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On affirme aussi assez souvent que l’arme nucléaire a perdu son aura poli-
tique. C’est exact en ce qui concerne le rang, puisque, à notre époque du tout éco-
nomique, c’est la puissance dans ce domaine qui le détermine, et l’entrée prochaine 
de l’Allemagne et du Japon au Conseil de sécurité comme membres permanents va 
en témoigner. Il n’en reste pas moins que le club des puissances atomiques reste 
plus fermé que jamais, et que ses membres sont en définitive solidaires devant les 
problèmes majeurs que pose le nucléaire tant militaire que civil, comme on vient 
de le constater lors de la prorogation du traité de non-prolifération et de l’adoption 
de celui interdisant totalement les essais nucléaires. 

À l’affirmation que « l’âge d’or de la dissuasion » s’achève, comme l’ont 
déclaré avec éloquence des experts réputés, notre réponse sera donc que ses vertus 
et ses potentialités demeurent, et nous en tirons la conclusion, avec beaucoup 
d’autres, qu’il nous faut absolument maintenir en état de crédibilité notre système 
de dissuasion. Il nous faut aussi revivifier le consensus national à ce sujet, qu’on 
nous enviait tellement à l’extérieur, comme nous avons pu souvent le constater. Il 
est en effet en train de disparaître insidieusement, dans l’indifférence, et cela tant 
dans le grand public que dans la classe politique, comme on a pu le voir lors des 
débats au Parlement sur la récente loi de programmation. Il faut aussi tout faire 
dans le domaine international pour que le « tabou » sur l’emploi de l’arme 
nucléaire ne soit pas violé, car c’en serait bien fini alors des vertus de la dissuasion. 
Il en serait d’ailleurs probablement de même en cas de catastrophe majeure dans le 
nucléaire civil, puisque ce dernier est de plus en plus confondu avec le nucléaire 
militaire dans les opinions publiques, et aussi dans les comportements politiques. 
Telles seront donc les ultimes réflexions d’un observateur attentif, depuis près d’un 
demi-siècle, de la dissuasion nucléaire, cette « assurance contre l’impossible », 
comme l’a si heureusement qualifiée notre ami Pierre Gallois ! w
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Bruno TERTRAIS 

Le général de Gaulle n’a pas seulement fait passer la France du statut de puis-
sance nucléaire « virtuelle » à celui de puissance nucléaire « opérationnelle ». 
Il est également le véritable père de la stratégie nucléaire française. Il a en 

effet réalisé une synthèse entre les différents courants et écoles de pensée qui se 
manifestaient à l’époque. Et sa vision, dans ce domaine, était beaucoup plus ouver-
te et pragmatique que celles qui étaient exprimées par les théoriciens français des 
années 1960 tels que les généraux Ailleret, Beaufre, Gallois et Poirier. 

Construite parallèlement à l’édification de la force de dissuasion, la straté-
gie nucléaire française s’est ordonnée autour des notions de « dissuasion du faible 
au fort » et de « pouvoir égalisateur de l’atome ». Ces formulations décrivaient des 
concepts développés dans les cercles transatlantiques depuis 1945 (1). L’idée consis-
tait à dire que l’arme nucléaire changeait les termes de l’équation de la puissance. 
Un petit pays pouvait parfaitement dissuader un grand pays de l’agresser à partir 
du moment où il disposait des moyens de lui infliger des dommages au moins 
équivalents à l’enjeu du conflit. La dissuasion devait ainsi être proportionnée 
à l’enjeu. Cette idée avait été très tôt assimilée par de Gaulle : « Je vois, il suffit 
d’arracher un bras à l’agresseur », disait-il dès avril 1956, après une longue conver-
sation avec le colonel Pierre-Marie Gallois (alors en poste à l’Otan) venu lui expli-
quer la stratégie nucléaire de l’Alliance atlantique (2). En 1962, il déclarait : « La 
question n’est pas de se hisser au même niveau que celui d’en face. La question est 
de représenter une capacité de représailles suffisante pour le faire renoncer à l’agres-
sion. La dissuasion commence dès qu’on a la possibilité de tuer assez de gens chez 
l’agresseur pour qu’il soit persuadé que le jeu n’en vaut pas la chandelle » (3). 

C’est dans sa conférence de presse du 23 juillet 1964 qu’il résume le mieux 
sa pensée : « La carrière de la dissuasion nous est donc désormais ouverte. Car le 
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(1) Ils avaient également été esquissés en France dès 1945 par l’amiral Raoul CASTEX : « Aperçus sur la bombe ato-
mique », RDN n° 17, octobre 1945, p. 466-473. 
(2) Voir Pierre-Marie GALLOIS, Le Sablier du siècle. Mémoires, Lausanne, L’Âge d’homme, 1999, p. 370-373. 
(3) Rapporté par Alain PEYREFITTE, C’était de Gaulle, Gallimard, 2002, p. 350. 
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fait d’attaquer la France équivaudrait, pour qui que ce soit, à subir lui-même des 
destructions épouvantables. Sans doute les mégatonnes que nous pourrions lancer 
n’égaleraient pas en nombre celles qu’Américains et Russes sont en mesure de 
déchaîner. Mais, à partir d’une certaine capacité nucléaire et pour ce qui concerne 
la défense directe de chacun, la proportion des moyens respectifs n’a plus de valeur 
absolue. En effet, puisqu’un homme et un pays ne peuvent mourir qu’une fois, la 
dissuasion existe dès lors qu’on a de quoi blesser à mort son éventuel agresseur, 
qu’on y est très résolu et que lui-même en est bien convaincu » (4). 

Le général aimait employer en public des formules révélatrices du pouvoir 
dissuasif de l’arme nucléaire et de son caractère novateur dans l’histoire militaire, 
mais en même temps très vagues : « destructions épouvantables », « destructions 
irréparables », « effroyables blessures... » (5). Dans les faits, la stratégie française sem-
blait concerner avant tout la population du pays adverse : « (...) la force atomique 
française, dès l’origine de son organisation, aura la sombre et terrible capacité de 
détruire en quelques instants des millions et des millions d’hommes » (6). En 1962, 
il déclarait que la France serait bientôt capable de tuer 20 millions de Soviétiques, 
et mentionnait comme objectif d’être en mesure de menacer 25 à 50 % de la popu-
lation adverse (7). L’année suivante, il fixait comme objectif la capacité d’annihiler 
40 à 50 millions de personnes vers 1971 (8). En application du concept de dissua-
sion proportionnée, de Gaulle suggérait parfois qu’il s’agissait de menacer une 
population équivalente à celle de la France : « Nous pouvons tuer en quelques 
heures autant de Russes qu’il existe de Français. Ça nous donne la certitude qu’ils 
ne nous attaqueront pas » (9). 

La stratégie française ne se voulait pas exclusivement anti-démographique. 
Il s’agissait de s’en prendre aux « œuvres vives » du pays adverse (10). De Gaulle sou-
haitait ainsi clairement que l’économie soviétique soit menacée. Une directive pré-
sidentielle du 16 décembre 1961 demandait que les forces soient capables d’infliger 
à l’URSS une réduction notable (50 à 65 %) de son potentiel économique (11). Le 
général faisait aussi référence à la destruction de « leurs combinats, leurs barrages, 

(4) Conférence de presse au Palais de l’Élysée, 23 juillet 1964. 
(5) « Destructions épouvantables » : conférence de presse au Palais de l’Élysée, 14 janvier 1963 ; et conférence de presse 
au Palais de l’Élysée, 23 juillet 1964. « Destructions irréparables » : instruction de 1967 citée in Jean LACOUTURE, 
De Gaulle, Volume III : « Le Souverain », Seuil, 1986, p. 478. « Effroyables blessures » : Charles DE GAULLE, Mémoires 
d’espoir. « Le Renouveau », La Pléiade, 2000, p. 1057. 
(6) Conférence de presse au Palais de l’Élysée, 14 janvier 1963. 
(7) « 20 millions » : rapporté par Peyrefitte, op. cit., p. 179. « Un quart ou la moitié des Russes » : ibidem, p. 299. « La 
moitié des Russes » : ibid., p. 345. 
(8) Rapporté par PEYREFITTE, Ibidem, p. 350. En 1964, il déclara que vers 1971-1972 cette capacité serait de 80 millions 
de Soviétiques (ibid., p. 654). 
(9) Déclaration en Conseil des ministres, janvier 1963, rapportée par PEYREFITTE, op. cit., p. 366. 
(10) Allocution du 19 avril 1963, op. cit., p. 96 ; et Mémoires d’espoir, op. cit., p. 1067. 
(11) 50 % : général François Maurin, « La mise en place de la triade stratégique (Mirage IV, SSBS Albion, SNLE) et des 
chaînes de contrôle » in UNIVERSITÉ DE FRANCHE-COMTÉ ET INSTITUT CHARLES DE GAULLE, L’aventure de la bombe. 
De Gaulle et la dissuasion nucléaire 1958-1969, Plon, 1985, p. 229. 65 % : Hervé ALPHAND, L’étonnement d’être. Journal, 
1939-1973, Fayard, 1977, p. 368. 
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leurs centrales électriques » (12). Au résultat, les forces stratégiques françaises, il est 
vrai peu précises à l’époque, devaient essentiellement être ciblées sur les villes 
adverses. De fait, en 1961, de Gaulle mentionne en privé la capacité future des 
forces françaises à « détruire vingt villes russes » (13). Il se référera plusieurs fois à 
quelques objectifs clés : Moscou, Leningrad, Odessa, et Kiev (14). 

À l’origine, la stratégie française semble donc calquée sur celle des « repré-
sailles massives » de l’Otan… que l’Alliance s’apprête à abandonner au bénéfice de 
la « riposte graduée » en raison de la vulnérabilité du territoire américain. 
Toutefois, le général hésitait à parler de représailles nucléaires massives en cas 
d’agression conventionnelle contre la France (15). C’est l’une des raisons pour lesquelles 
il donnera son accord au développement d’armes nucléaires tactiques, permettant 
d’échapper au dilemme du « tout ou rien » en cas d’attaque (cf. infra). 

La stratégie française au temps du général de Gaulle comportait en outre 
certaines caractéristiques originales. L’une est le concept du « tous azimuts ». Le 
général estimait qu’il était impossible de prévoir qui seraient les adversaires de la 
France à l’avenir, et que la prolifération nucléaire était inévitable (16). Dès 1959, il 
disait que « (...) puisqu’on peut détruire la France, éventuellement, à partir de 
n’importe quel point du monde, il faut que notre force soit faite pour agir où que 
ce soit sur la terre » (17). En 1967, il envisageait de doter la France d’ici 1980 
d’une triade de moyens stratégiques aptes à frapper n’importe quelle grande 
puissance (18). 

La force nucléaire contribuait à la sécurité de l’Europe et à celle de 
l’Alliance tout entière. La dissuasion française devait être réservée à la défense des 
intérêts vitaux de la France, (expression parfois employée par le général, mais pas 
encore centrale dans le discours français à l’époque) (19). Contrairement à une idée 
répandue, ces intérêts vitaux ne se limitaient pas au territoire national. Pour 
de Gaulle, le sort de la France et celui de l’Europe étaient intimement liés. Il faisait 
savoir en privé que la force nucléaire française protégeait ses voisins immédiats, 
notamment l’Allemagne (20). Et dans des instructions données aux forces armées en 

(12) Rapporté par PEYREFITTE, op. cit., p. 710. 
(13) Cité in ALPHAND, Ibidem, p. 368. 
(14) Voir par exemple PEYREFITTE, op. cit., p. 654. 
(15) Voir PEYREFITTE, Ibidem, p. 710-711. 
(16) Voir PEYREFITTE, op. cit., p. 708. 
(17) Conférence de presse au Palais de l’Élysée, 3 novembre 1959. 
(18) Voir LACOUTURE, Ibidem, p. 477-478. 
(19) Voir PEYREFITTE, op. cit., p. 618. 
(20) En privé, de Gaulle disait : « Mais elle les protégera automatiquement ! Beaucoup mieux que la force américaine ! 
Pour la simple raison que nous sommes Européens, alors que les Américains ne le sont pas. L’intérêt des Américains à 
ne pas laisser détruire l’Europe est infime par rapport aux nôtres. Nous, si l’Europe est envahie, nous sommes foutus » 
(rapporté par PEYREFITTE, op. cit., p. 653). 
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1964, il aurait précisé que la France devait « se sentir menacée dès que les territoires 
de l’Allemagne fédérale et du Benelux seraient violés » (21). 

Au-delà, de Gaulle estimait que la force nucléaire française contribuait à la 
sécurité de l’Occident (22). Certes, il considérait que « les armements nucléaires 
américains, qui sont les plus puissants de tous, demeurent la garantie essentielle de 
la paix mondiale » (23) ; mais, comme il le disait à Eisenhower, la présence d’une 
force nucléaire supplémentaire en Europe ne manquerait pas de poser un problème 
à Moscou. « Les Soviétiques me connaissent. Ils savent que si je possède la force de 
frappe, pour répliquer à une invasion de l’Europe occidentale, je m’en servirai, et 
ce sera là une dissuasion supplémentaire pour eux » (24). La force française devait 
jouer le rôle de « détonateur » ou de « gâchette ». L’idée était que la France avait la 
capacité d’entraîner les États-Unis dans la défense de l’Europe en cas de guerre. La 
seule existence d’une force nucléaire française était, selon ce concept, de nature à 
forcer les États-Unis à intervenir, pour éviter une escalade nucléaire incontrôlée du 
fait de l’ouverture du feu nucléaire par la France ; et en dernier ressort, Paris avait 
la capacité d’initier une guerre nucléaire, qui engagerait nécessairement les États-
Unis. Le général souscrivait pleinement à ce concept (25). « L’Alliance ne les oblige 
pas à être à nos côtés tout de suite, avec tout leur poids et avec toutes leurs armes. 
C’est pour ça que notre force atomique est nécessaire. C’est une force de déclen-
chement et d’entraînement. C’est le starter » (26). 

La mise au point d’armes nucléaires tactiques était en partie justifiée par 
cette fonction. Au départ, de Gaulle estimait que la France devait se doter de ces 
moyens tout simplement parce que les armées alliées en étaient dotées, et que 
l’armée française n’aurait plus accès aux armes américaines après le retrait de 
l’organisation intégrée de l’Otan. (Il était sensible à cet égard aux demandes 
de l’Armée de terre, d’autant que celle-ci venait de se faire imposer le retrait 
d’Algérie) (27). Mais, par la suite, le général en vint à conférer une importance beau-
coup plus grande aux armes tactiques. Les forces terrestres et aériennes françaises 
constituaient en effet la seule réserve stratégique de l’Alliance atlantique. Il fallait 
qu’il soit clair que celles-ci ne seraient mobilisables au profit de l’Otan qu’avec 
leurs armes nucléaires tactiques, ce qui forcerait l’Alliance à ouvrir elle-même le feu 
nucléaire pour défendre le continent. 

La France adoptait donc une doctrine plus souple que celle des « représailles 
massives », sans pour autant être assimilable à l’escalade prudente et théoriquement 

(21) Cité in Jacques ISNARD, « Le grand déballage nucléaire », Le Monde, 4 février 1997. 
(22) Voir PEYREFITTE, Ibidem, p. 710. 
(23) Conférence de presse au Palais de l’Éysée, 14 janvier 1963. 
(24) Citations in LACOUTURE, op. cit., p. 353. Voir aussi PEYREFITTE, Ibid, p. 710. 
(25) Voir PEYREFITTE, op. cit., p. 433, p. 638. 
(26) Rapporté par PEYREFITTE, op. cit., p. 638. 
(27) Voir PEYREFITTE, op. cit., p. 1376, p. 1379. 
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infinie de la « riposte graduée ». Le général de Gaulle n’envisageait pas une escalade 
nucléaire lente et progressive, mais ne s’enfermait pas pour autant dans le piège 
d’une promesse d’une riposte nucléaire massive automatique dès que le Pacte de 
Varsovie menacerait la France : le franchissement du seuil nucléaire se ferait sans 
doute, en cas d’agression conventionnelle, par les armes tactiques, dernier rempart 
avant l’escalade aux extrêmes. 

Au fond, il semble que de Gaulle ait fait une synthèse entre deux écoles de 
pensée. L’une était incarnée par le général Pierre-Marie Gallois et le général 
Charles Ailleret, et représentait une conception « pure » et très « nationale » de la 
dissuasion. L’autre était incarnée par le général André Beaufre et le politologue 
Raymond Aron, et représentait une vision plus « souple » et plus « transatlantique » 
de la dissuasion. 

Le général introduisit également ses propres concepts, comme le « tous azi-
muts » (emprunté aux artilleurs, et dont le général Ailleret ne sera que le porte-
parole), ou le « détonateur » déjà cité (dont les origines se trouvent dans les débats 
transatlantiques des années 1950) ; mais de Gaulle restait relativement peu intéressé 
par les raffinements doctrinaux des théoriciens. Conscient des vertus de l’incertitude 
dans le domaine de la dissuasion nucléaire – il s’agit de ne pas laisser à l’adversaire 
la possibilité de calculer précisément les risques inhérents à son agression – il restait 
pragmatique, et ne souhaitait pas s’enfermer dans un schéma doctrinal rigide. Il 
s’abstint de prendre clairement parti dans les débats relatifs à l’emploi de l’arme 
nucléaire tactique (« coup de semonce » ou « coup d’arrêt » ?). 

Surtout, il prenait parfois des positions qui seraient aujourd’hui considé-
rées comme blasphématoires par les tenants d’une certaine « pureté doctrinale » 
française. Il ne rejetait pas totalement l’emploi sélectif ou gradué des forces straté-
giques (28). Et peu d’observateurs se souviennent de son intervention à l’École navale 
du 15 février 1965, dans laquelle il envisageait – horresco referens – l’exploitation 
des effets d’une frappe nucléaire française par ses forces navales, ou encore l’exercice 
de frappes antiforces par les sous-marins français (29) ! 

Conformément à un souhait maintes fois exprimé, il voulait que la pensée 
militaire française se garde ainsi de tout dogmatisme, et ne se reconnaissait guère 
dans les modèles élaborés par les théoriciens français de la dissuasion. Comme il 
l’avait écrit au général Beaufre, qu’il respectait : « en cette matière, il n’y a de pra-
tique qui vaille qu’en vertu des hommes et d’après les circonstances » (30). w

(28) Voir LACOUTURE, op. cit., p. 473 ; et PEYREFITTE, op. cit., p. 354, où il imagine un scénario dans lequel l’Union 
soviétique menace de bombarder Marseille, et la France menace de bombarder Odessa en réplique. 
(29) « Pour exploiter les effets qu’il aura produits, ou bien naturellement pour combattre, pour détruire, la même force, 
la force atomique de l’ennemi ». Allocution prononcée à l’École navale, Brest, 15 février 1965 ; publiée dans le hors-série 
« Porte-avions Charles-de-Gaulle », RDN, 2e trimestre 2008. 
(30) Lettre au général Beaufre, 9 décembre 1963, citée in Frédéric BOZO, Deux stratégies pour l’Europe. de Gaulle, les États-
Unis et l’Alliance atlantique, 1958-1969, Plon, 1996, p. 121.
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Tectonique géopolitique 

Il en est des constructions stratégiques humaines comme de l’orogenèse de la 
Terre. Elles sont agitées de mouvements de formation et de déformation, de création 
et de destruction. Elles sont sujettes à l’inexorable loi du Temps qui transforme, en les 
renouvelant, ces édifices que l’on tenait pour établis et renvoie à l’éphémère les illu-
sions de l’immuable. 

En sorte qu’il n’est rien que l’on doive tenir pour arrêté ou acquis. En perpé-
tuel mouvement, la grande roue des cycles de puissance tourne sans que nous ne 
sachions rien de l’issue. Il se pourrait même qu’il soit dans sa nature de ne jamais 
s’arrêter et que la stabilité définitive ne soit rien qu’illusion. C’est bien pourquoi il 
convient de prendre appui sur quelques socles fermes et assurés semblables à ces masses 
de granite. Napoléon Bonaparte en 1801 avait voulu fonder la France, au sortir du 
tumulte révolutionnaire. La force de frappe nucléaire mise au service d’une stratégie de 
dissuasion est un socle de cette qualité au service de la sauvegarde de notre pays. Un 
demi-siècle plus tard, ce granit se transforme-t-il en sable ? À la lumière de cette méta-
phore, considérons la stratégie française de dissuasion nucléaire (SFDN) rapportée à 
des faits et à des événements significatifs : les transformations géopolitiques ainsi que 
les équilibres stratégiques instables qui en résultent. 

Posant en axiome qu’aucun Président, aucun gouvernement français ne décré-
tera, tout soudainement, l’abandon de la dissuasion nucléaire, nous considérons le véri-
table risque sous la forme d’un processus d’érosion insidieuse combinant étroitement 
plusieurs agents. Nous en avons retenu neuf. 

Érosion de la perception de la menace au niveau macrostratégique 

Les perceptions actuelles du rôle politico-stratégique des armes nucléaires sont 
déterminées par l’absence d’ennemi désigné et de menace majeure sur les intérêts vitaux 
de la France. S’y ajoutait il y a peu de temps encore l’éloignement des perspectives 
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d’affrontements de grande ampleur en Europe. Autant de phénomènes qui induisent 
l’idée d’une stabilité définitive alors qu’il pourrait ne s’agir que d’une stabilisation tem-
poraire. Car, depuis deux ans, la guerre sévit en Ukraine, soit quinze ans après la guerre 
du Kosovo que l’on tenait pourtant pour la toute dernière en Europe. Dans cette partie 
centre-orientale du continent, nous assistons donc non pas à un retour de la guerre 
froide mais à un profond rééquilibrage de puissance. La Russie est entrée en phase 
longue de récupération. Se limitant à recourir en Ukraine à la « guerre hybride », 
Moscou ne menace personne avec ses armes nucléaires. Cependant, elle multiplie les 
occasions de rappeler à l’ordre de l’existence de telles forces. Simultanément, la diplo-
matie russe remet en cause les traités de maîtrise des armements qui furent signés 
durant les années de déclin tant conventionnel (FCE, 1989) que nucléaire (FNI, 
1988). La Russie ne cesse de moderniser ses forces nucléaires stratégiques et ses équi-
pements conventionnels. Entre les pays européens qui réduisent leurs budgets mili-
taires et la Russie qui augmente le sien, un déséquilibre des potentiels militaires se 
creuse qui crée un vide stratégique de fait. Or, par nature, la géostratégie a horreur du 
vide si bien que dans quelques années on pourrait bien entendre parler du statut de 
l’enclave de Kaliningrad (Königsberg). En 2025, les États-Unis seront-ils encore assez 
intéressés par le sort de l’Europe pour prendre un risque nucléaire dans le géo système 
trans-atlantique ? Sera-t-il toujours crédible de prétendre « mourir pour Königsberg » ? 
Mais à ce jour, nul, sauf en Pologne, ne semble disposé à se poser de telles questions. 

À cela il importe d’ajouter le passage du temps et le renouvellement des géné-
rations qui ont modifié les perceptions de la sécurité et le rapport à la guerre dans la 
moitié occidentale de l’Europe. Voici exactement vingt-cinq ans que la guerre froide 
est terminée. Une nouvelle génération née en 1980-1990 ne sait rien de la guerre 
froide. Car s’il est possible de commémorer la fin d’une guerre semée de morts et de 
souffrances, comment le faire quand celle-ci, la guerre froide, n’a donné lieu à aucune 
bataille ? 

Aussi l’arme nucléaire effraye-t-elle plus qu’elle ne rassure les nouvelles géné-
rations alors que, au contraire, la défense antimissile balistique (DAMB) tranquillise. 
La menace du tir de missiles est immédiatement plus sensible, plus concrète et, sans 
rien savoir de ses insuffisances, on finit par croire à l’efficacité de la DAMB. Ne vaut-
il pas mieux rendre l’atome militaire « impuissant et obsolète » comme le proclamait 
Ronald Reagan en 1983 en exposant l’initiative de défense stratégique ? 

Érosion en politique intérieure au niveau microstratégique : 
à quoi bon la SFDN ? 

La stratégie de dissuasion nucléaire n’a jamais obéi à un clivage gauche-droite. 
Pour des raisons différentes chaque famille politique s’est divisée sur le sujet. Il ne fut 
même pas l’apanage du seul gaullisme car la décision de réaliser la bombe fut prise par 
l’un des derniers gouvernements de la IVe République présidé par Maurice Bourgès-
Maunoury, radical socialiste. Il n’est donc pas étonnant que ces clivages réapparaissent 
aujourd’hui, à l’occasion d’un débat qui, en changeant de forme et d’occasion, n’a 
jamais vraiment cessé : la suppression des missiles du plateau d’Albion, la fermeture du 
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site d’essais de Mururoa, les innombrables avatars de la dissuasion européenne. 
Aujourd’hui le débat est structuré par deux facteurs nouveaux. D’une part, la pesée des 
contraintes budgétaires liées à une croissance quasi nulle dans un contexte de crise 
financière sans précédent depuis 2008 et porteuse d’un insupportable chômage. 
D’autre part, le besoin de renforcement des capacités d’intervention extérieure desti-
nées à stabiliser l’environnement proche de la France et de ses partenaires européens : 
dans le monde méditerranéen et en Afrique. 

Dans ce contexte, les critiques actuels de la SFDN se répartissent en cinq 
groupes. 

Les abolitionnistes, partisans de l’abandon de l’arme nucléaire soit au plus vite, 
soit par étapes. Les écologistes et pacifistes y sont favorables, certains souhaitent que ce 
soit même la première étape d’une sortie du nucléaire « à l’allemande ». Ils sont rejoints 
par des socialistes comme Michel Rocard ou Paul Quilès, anciens ministres. Les cen-
tristes sont divisés. Certains sont tentés par l’abolition (Hervé Morin), d’autres sont 
plus mesurés. Il est en effet tellement « politiquement correct » au nom de la non-
prolifération, de la paix, de la stabilité… de se faire le chantre de l’« option zéro » (zero 
nukes) à la mode américaine. Or ce qui pourrait valoir pour l’énorme puissance 
conventionnelle des États-Unis ne s’applique en rien à la situation de la France. Il est 
aussi de bon ton de revendiquer une pseudo modernité en raillant les paléo gaullistes 
cramponnés à leur « bombinette ». 

Les partisans de la lutte contre la prolifération nucléaire ont rejoint la fameuse 
« option zéro » suggérée par le président Obama à Prague en 2009. 

Les « réductionnistes » qui souhaitent la suppression de la composante aérienne, 
jugée superflue. 

Ceux-là sont rejoints par les « échangistes » qui sans rien objecter au principe 
de la SFDN considèrent qu’il faut transférer une partie de son budget vers les moyens 
conventionnels notoirement insuffisants, eu égard à l’importance des opérations exté-
rieures. Respectable en soi, cette position constitue une pure illusion. Jamais ce qui a 
été enlevé à un secteur n’a été reversé sur un autre. « Ce que Bercy a pris, Bercy jamais 
ne rend ». 

Les « budgétaristes ». Comptables inflexibles, ils cherchent à réduire les déficits 
publics pour parvenir, coûte que coûte, à satisfaire au pacte de stabilité, dans l’indiffé-
rence à l’égard des besoins stratégiques. Certes, il est louable d’économiser mais au 
regard de quelles finalités ? 

Érosion de la créativité du discours stratégique 

Du dogme on ne discute pas, sauf, en la rare occasion du Concile, dit l’Église. 
Or, la validité de la SFDN ne repose ni sur un dogme ni sur des intérêts corporatistes 
mais sur un socle de raisons durables parce que constamment démontrables, liées à 
l’existence nationale. De par sa nature, l’arme nucléaire ne sera jamais aimable, au 
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contraire elle doit faire peur. En outre, la réussite de la dissuasion nucléaire n’est pas 
vérifiable. Aucun dirigeant politique n’a reconnu publiquement avoir été détourné de 
son projet d’agression par la menace de représailles nucléaires. De plus, la SFDN 
n’assure pas la paix au-delà de la protection égoïste de l’existence, de l’identité et de la 
souveraineté. En revanche, elle garantit le libre exercice de l’autonomie de décision en 
cas de crise majeure risquant de porter directement atteinte aux intérêts vitaux de la 
France, à commencer par sa population. Répéter inlassablement ces mêmes vérités, 
représenter ces invariants avec constance paraîtra dogmatique. Il ne s’agit pas pour 
autant de trouver des idées nouvelles pour le seul plaisir de repeindre à neuf. C’est 
pourquoi on s’est essayé d’introduire au fil du temps des arguments si spécieux qu’il a 
fallu faire machine arrière discrètement. 

Le spectre du terrorisme nucléaire est agité de manière cyclique. En 2006, le 
président Chirac avait suggéré une possible application de la dissuasion nucléaire 
contre des organisations terroristes disposant d’armes de destruction massive. Or, quelle 
que soit son indéniable volonté d’exercer la plus grande malfaisance, l’acteur terroriste 
ne se dissuade pas par la menace de représailles nucléaires. Il n’y a en effet personne à 
qui s’adresser ; contre qui et sur quelles cibles exercer cette menace ? La stratégie de 
dissuasion nucléaire fonctionne dans une relation d’État à État. Encore faut-il que 
l’État interlocuteur ne soit pas une fiction itinérante comme l’État islamique en Irak 
et au Levant. Ciblerait-on Mossoul, dont la population innocente constitue de fait un 
bouclier humain ? La dissuasion nucléaire ne saurait donc s’appliquer à Daech. Il est 
en revanche possible et indispensable de lutter contre les tentatives de trafic de 
matières, les ventes de composants industriels susceptibles d’aboutir entre les mains 
d’organisations terroristes. Autant d’actions criminelles qui peuvent être efficacement 
contrées par les services spécialisés selon des méthodes policières. On l’a vu entre 1990 
et 2000. Mais c’est clairement une autre affaire située hors dissuasion nucléaire. 

Celle-ci a bien pour finalité de protéger les intérêts vitaux. Peut-on par 
exemple admettre l’extension de la notion aux voies de communication et aux flux 
stratégiques ? Introduit en 2006, ce scénario ne convient ni ne convainc pas davantage. 
Aussi pernicieuse et dangereuse soit-elle, cette manœuvre indirecte d’asphyxie lente, 
très différente d’une invasion directe effectuée avec des moyens conventionnels, relève 
d’une riposte au moyen de forces de nature identique dans le cadre d’une contre-
manœuvre de stratégie indirecte. 

C’est, décidément ailleurs qu’il faut chercher en explorant d’autres voies. 
Relevons trois tentatives depuis quinze ans : la posture d’attente stratégique, la réserve 
stratégique et la surprise stratégique. Ces trois approches combinaient les conditions 
politiques (finalités), matérielles (niveau des forces), et morales (légitimité) de la 
conservation des armes nucléaires. Cette assurance permet de faire face à toute éven-
tualité, à commencer par celle que l’on n’aurait jamais envisagée dans son ampleur et 
sa soudaineté (1). 

(1) Je renvoie aux travaux du général Lucien POIRIER (1998-2000), de François GÉRÉ (1999-2000), dans La Réserve 
et l’attente, Économica, 2000 et du colonel Benoît DURIEUX (2005, non publiés). 
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Or, soit par négligence, soit par inertie, toutes ces interventions conceptuelles 
ont été ignorées ou réduites à fort peu. Bien plus, elles ont rencontré un rejet systéma-
tique et concerté lié soit au fantasme d’une dissuasion nucléaire européenne, soit à la 
rigidité intellectuelle des adeptes de la non-prolifération. La conjonction de ces obs-
tructions a effectivement bloqué, par étouffement, le développement de la réflexion 
provoquant une tétanisation doctrinaire de la SFDN dans les Livres blancs de 2008 et 
2012. En vérité, le flottement conceptuel remonte bien au-delà. Dès 1992, les tâton-
nements des Livres blancs sur les « fonctions » stratégiques ont mêlé la dissuasion avec 
la protection, la prévention et, plus gravement encore, la projection. Cela revenait à 
banaliser la dissuasion nucléaire au regard des autres composantes de la défense fran-
çaise. Or, parce qu’il relève d’un autre ordre de l’action militaire, le nucléaire ne saurait 
être mêlé à des concepts opérationnels classiques. On trouve là, déjà, matière à débat 
dont les vertus sont moins de savoir qui a raison ou tort que de réaffirmer, en le clari-
fiant le rôle et la spécificité des armes nucléaires. 

Cependant, ce ne sont pourtant pas les thèmes pertinents c’est-à-dire adéquats 
à leur objet, qui font défaut : ciblage anti-cités ou anti-forces, emploi en premier ou 
non ; autant de thèmes classiques de la guerre froide qu’il conviendrait dans un envi-
ronnement stratégique différent de retravailler, ce à quoi se sont employés récemment 
Chinois et Russes. 

Loin de fuir le débat, quiconque pense avoir raison devrait au contraire le 
rechercher comme une bonne occasion de faire valoir la supériorité de ses arguments. 
Mais pour qu’un débat ne se résume pas à un simple échange d’opinions molles, il 
convient de le préparer par des travaux de recherche en amont. Ils permettent de rete-
nir des thèmes constituant de véritables enjeux. Ce travail d’inspiration incombe en 
théorie à des organismes de recherche stratégique ; en pratique ils sont, en France du 
moins, trop peu puissants et trop peu indépendants pour être créatifs. 

L’érosion par l’introuvable dissuasion nucléaire européenne 

Longue est l’histoire de cet étrange ectoplasme. Au lendemain de la guerre 
froide, tandis que disparaissaient les raisons d’être de l’Otan, le président Mitterrand 
avait suggéré une possible dissuasion nucléaire « concertée ». En 1995, dans l’urgence, 
voire la précipitation (Juppé, Séguin : « La dissuasion c’est la paix »), le gouvernement 
français a essayé de vendre ce qui ne l’est pas : une dissuasion européenne garante 
de la paix sur le continent. Dont personne n’a voulu… à commencer par les 
Allemands. La théorie séduisante de dissuasion par constat avancée par – feu – le 
général Fricaud-Chagnaud suggérait une dissuasion de fait au service de l’Europe en 
raison de la seule existence des forces nucléaires françaises (2). Elle n’a pas connu davan-
tage de succès. 

Tant que les États-Unis et l’Otan maintiendront un dispositif crédible, aucun 
État européen n’envisagera de partager avec la France une stratégie nucléaire commune, 

(2) Georges FRICAUD-CHAGNAUD et Jean-Jacques PATRY, Mourir pour le roi de Prusse ?, Publisud, 1994. 
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laquelle supposerait la fusion de vingt-huit intérêts vitaux en une même unité (3). Qui 
plus est, à mesure que s’éloigne la perspective d’une Europe-puissance dotée de moyens 
militaires conjoints, l’objectif d’une dissuasion nucléaire européenne perd de sa crédi-
bilité (4). Ainsi d’offres intempestives en rejets polis, la SDNF finit par être perçue 
comme un instrument périmé, encombrant, redondant et superflu puisqu’elle ne peut 
rien apporter à l’Union européenne. 

Érosion de la compréhension de l’unité intrinsèque 
entre action et dissuasion 

La France peut agir dans le monde, en Libye, au Mali, en Centre Afrique parce 
que nul (un État nucléaire ou un État soutenu par un allié nucléaire) n’est en mesure 
d’exercer un chantage interdisant cette action comme ce fut le cas à Suez en 1956. Cela 
revient à dire que la dissuasion nucléaire à but négatif ne s’oppose pas à l’action mili-
taire classique à but positif. Elle la rend possible. Ces deux composantes d’une même 
stratégie sont intrinsèquement complémentaires. On peut comprendre que, sollicités 
par l’urgence des opérations extérieures, les militaires souhaitent ardemment pouvoir 
disposer sur le terrain de moyens plus puissants et plus diversifiés. Se rendent-ils seu-
lement compte que tout État soutenu directement ou indirectement par une puissance 
nucléaire pourrait nous interdire d’agir ? De surcroît, si nos forces nucléaires venaient 
à être intégrées dans l’Otan il faudra sinon en principe, du moins dans la pratique, 
obtenir l’accord et le soutien de nos alliés, à commencer, cela va sans dire, par le plus 
puissant d’entre eux. 

Dans ce registre, qu’il soit permis de s’étonner des états d’âme d’anciens 
ministres de la Défense qui témoignent a posteriori de leurs préférences pour l’une ou 
l’autre des composantes de la défense nationale. On est le ministre d’une totalité stra-
tégique, conventionnelle et nucléaire, sans déchirement schizophrène en faveur de l’un 
contre l’autre ou bien on décline la proposition du poste. 

Érosion économique : un investissement excessif  
pour des moyens pléthoriques 

Ce qui est vrai pour la recherche scientifique l’est également en ce qui concerne 
les capacités opérationnelles. Supprimer la composante aérienne constituerait un pre-
mier pas vers l’abandon. « Les Britanniques l’ont bien fait » constitue un argument sans 
aucune valeur, eu égard à la relation spéciale du Royaume-Uni avec les États-Unis 
comportant une dépendance majeure à l’égard de certains moyens américains. Il est 
également fréquent d’évoquer la réduction du nombre de SNLE en passant de quatre 
à trois, le nombre de missiles et de têtes nucléaires en serait diminué d’autant. Sous 

(3) Pour achever de se convaincre de cette impossibilité, relevons la récente initiative de l’Autriche lors de la conférence 
d’examen du TNP à New York (avril-mai 2015) pour l’abolition des armes nucléaires qui a recueilli 159 adhésions. 
(4) Voir l’article du général BEAUFRE, « La stratégie mondiale de dissuasion », 1967, dans Crises et guerres, p. 222, Presses 
de la Cité, 1974. Le général, il y a près d’un demi-siècle, en appelait à une dissuasion nucléaire européenne. 
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couvert d’économies cela revient à remettre en cause la permanence à la mer qui fonde 
la crédibilité de la dissuasion puisqu’elle seule assure l’invulnérabilité de la frappe en 
second. 

De surcroît, la réduction drastique des forces nucléaires ne se traduira jamais 
en un report de financement sur les capacités conventionnelles. Ce serait une grande 
illusion que de croire que ce que l’on supprime d’un côté sera reporté de l’autre. 
Il serait naïf ou hypocrite de penser qu’en réduisant la dissuasion nous pourrions inter-
venir davantage en Libye, au Mali ou ailleurs. Dans une situation de crise économique 
comme celle que traversent la France et l’UE depuis 2007 il n’y a pas de transfert ; 
simplement des coupes. 

Érosion corrélative des savoir-faire scientifiques 

La capacité nucléaire française s’est développée selon un principe de suffisance 
plus ou moins stricte suivant les périodes et les gouvernements. Ce n’est pas une vaine 
formule. Les moyens sont strictement ajustés à la crédibilité de la capacité opération-
nelle. En 1995, la France a décidé de démanteler les installations permettant de faire 
des essais nucléaires dans le Pacifique. Ce sacrifice sur l’autel de la non-prolifération 
n’a pas été consenti par toutes les puissances nucléaires. Par « compensation » la France 
s’est engagée dans un programme ambitieux de simulation centrée sur le Laser 
Megajoule. Fort mal expliquée donc peu justifiée, la simulation fait l’objet de critiques 
de plus en plus vives. Y répondre suppose une pédagogie et une communication à 
l’égard du grand public qui fait gravement défaut. 

Comment faire comprendre que le besoin d’attirer les compétences scienti-
fiques par des programmes ambitieux constitue une condition de la pérennité des 
savoir-faire ? De longue date, la Direction des applications militaires (DAM) du CEA 
a joué un rôle positif de soutien à la réflexion sur la fonction des armes nucléaires, au-
delà des seuls intérêts corporatistes. Or, depuis une dizaine d’années, contrairement à 
toute rigueur logique, la DAM s’est laissé entraîner sur la pente de la non-prolifération. 
On trouvera une explication de cette étrange attraction dans l’exposé du huitième fac-
teur d’érosion. 

Érosion par l’usage immodéré de la diplomatie de non-prolifération : 
l’exemple de la crise nucléaire iranienne 

Il ne s’agit pas de contester la valeur d’une diplomatie de non-prolifération 
mais bien plutôt de mesurer son champ de pertinence lorsque l’on est soi-même une 
puissance nucléaire militaire. Il s’agit d’évaluer le meilleur équilibre à trouver entre les 
armes dont on dispose – et que l’on entend bien conserver – et l’interdit placé sur 
l’acquisition par de nouveaux venus dont les motivations ne manquent pas forcément 
de légitimité ni de logique. S’il n’y a pas lieu de s’abandonner à un laxisme négligent, 
on ne saurait pour autant faire de la surenchère et soutenir des positions maximalistes, 
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dont l’intransigeance difficilement justifiable comporte des risques pour la réussite 
finale d’une difficile négociation. 

À la fin de la guerre froide, un des soucis majeurs de la France fut d’éviter la 
dissémination des armes nucléaires de l’ex-URSS en les ramenant sur le territoire russe 
alors que l’on faisait entrer les nouveaux États dans le traité de non-prolifération 
(TNP). On prit également des mesures sévères de contrôle des matières afin d’éviter 
les trafics et autres vols. Sur ces entrefaites, en 1991, fort désagréablement, la France 
découvrait la construction clandestine en Algérie avec l’aide de la Chine d’un réacteur 
de recherche d’une puissance nettement excessive (Ain Oussera). Il importait donc de 
faire de la non-prolifération un instrument au service de notre manœuvre stratégique 
générale. Un instrument mais non le seul. 

Après 1995, il eut été souhaitable que les gouvernements français envisagent le 
problème différemment en tenant compte de la diffusion des savoir-faire et en établis-
sant une proportionnalité optimale entre le maintien d’une dissuasion dure et la non-
prolifération nuancée. 

Plusieurs facteurs y ont fait obstacle. Déjà par lui-même l’exercice ne va pas de 
soi. Il relève d’un grand écart difficile à tenir même pour les États-Unis. Les 
Britanniques ont adopté une position identique bien que fort discrètement. À juste 
titre, car il est évident que plus on insiste sur la non-prolifération, plus on est vulné-
rable à l’argument : « Donnez l’exemple, réduisez, entamez le processus d’élimination, 
conformément au préambule du TNP ». D’autre part, vouloir tout faire reposer sur la 
non-prolifération revient à éroder la crédibilité de la dissuasion nucléaire en donnant 
à penser qu’elle n’offre pas les garanties dont officiellement on la crédite. 

C’est là qu’il convient de s’interroger sérieusement sur le cas iranien au regard 
des intérêts de la France. L’Iran menace-t-il notre pays ? Pour quel niveau d’enjeu ? 
Quelle serait son espérance de gain ? Et quand bien même y aurait-il une crise violente, 
la dissuasion française devance de plus d’une génération les rudimentaires capacités de 
l’Iran (5). 

Revenons aux propos de bon sens tenus par Jacques Chirac – tant critiqués – 
à la veille de sa fin de mandat en 2007, affirmant qu’aucun dirigeant iranien ne pren-
drait le risque de se voir vitrifié par une riposte fulgurante de la France. En sorte que 
pour faire valoir l’existence d’un danger, il ne restait plus qu’à recourir à l’irrationalité : 
un État dirigé par des fous, des fanatiques à la recherche du martyre. Autant de consi-
dérations fantaisistes, démenties par la conduite, ô combien rationnelle et prudente, de 
la diplomatie iranienne. Voilà qui conduit à rappeler que tout dirigeant, tout groupe 
dominant reste avant tout soucieux de la conservation de son existence et de la préser-
vation des intérêts qui lui sont liés. 

Jamais l’abandon de l’arme nucléaire par un État – cela ne s’est jamais produit 
sauf dans le cas très particulier de l’Afrique du Sud – ni la réduction des arsenaux 

(5) Il est fort probable qu’il en aille de même de la qualité des armes israéliennes. 
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existants des grandes puissances, nucléairement surdotées, n’ont conduit un autre État 
à renoncer à son projet politico-stratégique si celui-ci exige l’obtention de la capacité 
nucléaire militaire. Or l’écrasante supériorité conventionnelle et l’avance technolo-
gique des États-Unis demeurent un facteur de forte motivation pour ceux qui, 
s’inquiétant de leur faiblesse conventionnelle, craignent pour leur sécurité dans une 
situation de crise. Le faible cherche l’instrument qui lui permet de compenser, au 
moins partiellement, son infériorité. De surcroît, la prolifération n’est pas « mon-
diale ». Elle répond, pour chacun des acteurs concernés, à des préoccupations parti-
culières relativement à sa position au sein d’un géosystème stratégique donné. 

La stratégie de non-prolifération des États-Unis, qui remonte en fait à 1946, 
repose sur la supériorité conventionnelle et le développement continu d’une capacité 
DAMB. Sur le plan diplomatique, il est permis, au regard des résultats, de s’interroger 
sur l’efficacité d’une telle manœuvre. N’importe ; relevons que tel n’est évidemment 
pas la situation de la France. 

Érosion éthique : la dissuasion nucléaire frappée d’illégitimité ? 

Très précocement le pape François a rompu la quiétude d’une position restée 
ambiguë depuis 1990. L’évolution de la Russie n’a pas peu contribué à fonder en réa-
lisme une opposition de principe à « l’arme inhumaine ». L’Union soviétique commu-
niste et athée, ennemie de l’Église a cédé la place à une Russie chrétienne orthodoxe 
dont les églises ne sauraient constituer des cibles. Réticents depuis fort longtemps à 
l’égard des armes nucléaires, les évêques catholiques américains développent systéma-
tiquement un argumentaire en faveur de l’option zéro (6). Récemment, la position est 
devenue franchement radicale. « Les armes nucléaires sont incompatibles avec les valeurs 
que défendent nos traditions religieuses respectives ». Une cinquantaine d’organisations 
issues des traditions chrétienne, bouddhiste, musul-mane et juive, s’est adressée, en ces 
termes, aux 191 États parties au plus grand traité de désarmement au monde. L’appel 
est présenté entre autres par le Conseil œcuménique des Églises (COE). Il a été lancé 
lors de la séance d’interventions de la société civile à la 9e conférence d’examen du 
traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (7). Cette réflexion n’a jamais cessé 
d’être importante car il porte au cœur de l’engagement des hommes qui sont en charge 
de la dissuasion. 

De ce point de vue, la France dispose des capacités qualitatives et – encore – 
quantitatives pour faire valoir une stratégie souple, adaptative, reposant sur un ciblage 
anti-forces et non anti-cités. Voici encore un débat qu’il y aurait lieu d’engager en 
profondeur. Une simple mention, au passage, dans le discours du président de la 
République à Istres en avril 2015 n’épuise évidemment pas le sujet. 

(6) Monseigneur Richard PATES, évêque de Des Moines (Iowa), intervention et rencontre à la conférence de politique 
nucléaire organisée à Washington DC par la Fondation Carnegie, 23-24 mars 2015. 
(7) La conférence s’est tenue du 27 avril au 22 mai à New York.
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In cauda, « faute de frappe », que deviendrait la France ? 

Imaginons un instant. L’érosion opère. La France n’est plus en mesure d’assurer 
une SDNF. Elle y renonce, par défaut de volonté et insuffisance de capacités. Que se 
passerait-il alors ? 

Après avoir fait l’abandon d’un atout politique et stratégique majeur, notre 
pays se verrait ravalé au rang non plus de moyenne puissance mais de puissance 
médiocre, eu égard à ses modestes performances économiques. Dès lors sur quelle base 
justifier la présence de la France comme membre permanent au Conseil de sécurité de 
l’ONU ? 

Toute décision d’intervention en Afrique serait désormais soumise à une 
double contrainte : la consultation sinon la permission des alliés, d’autre part la sup-
putation des réactions hostiles d’une puissance nucléaire dont les intérêts seraient 
contraires aux nôtres. 

En cas de crise grave en Europe même, quelle humiliation ne subirions-nous 
pas face aux pressions, peut-être même au chantage d’une puissance nucléaire ? On 
comprend que s’en serait fini de l’autonomie de décision et de la liberté d’action. Le 
maintien de la SFDN ne permettra certes pas à elle seule de tenir un rang de grande 
puissance mondiale. Cependant, elle constituera, dans sa pérennité, un atout majeur 
et un facteur de stabilité au sein du mouvant et de l’imprévisible, en prévision et en 
prévention de toute surprise. 

Cela suppose que la SFDN, outil militaire et politique, soit orientée en fonc-
tion du plus juste équilibre entre les intérêts constants de la nation et les variations 
engendrées par les irrésistibles mutations des rapports de puissance dans le monde. 
Voilà qui exige une relance de la réflexion pour dynamiser, légitimer et refonder sans 
cesse la stratégie de dissuasion nucléaire dans notre pays et sous le regard du monde. w
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monde de la défense et apporte, grâce à ses analyses, la réflexion à l’homme d’action.

www.defnat.com

Sigem 2023 
 

L’officier  
au service de la Nation  

dans le monde du XXIe siècle

Depuis 2001, le Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) rassemble chaque 
année les élèves des grandes écoles militaires auxquels se joignent quelques étudiants de 
grandes écoles civiles. 

Le thème du Sigem 2023, tenant lieu de fil conducteur aux différentes interventions et  
activités organisées, s’articule autour de l’idée suivante : choisir de servir la Nation repose 
plus que jamais sur l’adhésion à des valeurs fondamentales qui conservent leur acuité dans 
un monde devenu fort complexe, ce qui doit conduire chacun à s’interroger pour donner du 
sens à son action. 

Le jeune officier, comme tout être humain, a besoin de repères de temps et de perspective 
pour mieux se situer dans le présent afin de se projeter dans l’avenir. Il lui est pour cela  
nécessaire de s’appuyer sur un héritage, un corpus de valeurs et de connaissances solides. 

Confronté à la complexité du monde de ce début de XXIe siècle, l’officier, militaire profes-
sionnel et citoyen, doit disposer d’une sérieuse culture générale. Elle seule peut lui assurer  
les clés de compréhension historique, sociale, géographique, économique, technologique,  
du choix ou du comportement de l’autre, qu’il soit ennemi ou ami. 

Mais cela ne suffit pas à faire de l’officier un chef. Au moment de la décision, ce dernier  
est seul face à lui-même. Il lui est donc nécessaire d’avoir un esprit ouvert et curieux, apte  
à l’intelligence de situation et au discernement, c’est-à-dire en capacité de réfléchir sur une 
philosophie de l’action.
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